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Les drones, nous droguent-ils ? Une géostratégie nouvelle mais inquiétante !

Les militaires se réjouissent et les politiques sont soulagés, alors que les juristes de droit international froncent leurs sourcils et les pacifistes se lamentent! Voici un résumé des attitudes. Ce phénomène que l’on appelle d’usage militaire, est de plus en plus intensif des avions sans pilotes (aéronefs sans personnel, ou encore autrement dit « drones », « faux bourdons » en anglais). Ces avions correspondent à des aéronefs ou des plateformes volantes télécommandés (voir annexes), contrairement à des robots volants entièrement automatisés.  

Dans le commerce des jouets, on vend des petits avions légers que l’on peut diriger soi-même. On parlera alors de l’aéromodélisme. Certes, ce n’est pas ce genre de jouet qui suscite autant d’intérêt du grand public. Les drones qui nous préoccupent essentiellement ici, sont ceux qui peuvent emporter une charge utile, destinée à des missions de surveillance, de renseignement, de transport ou surtout de combat de caractère militaire. Ils semblent révolutionner l’art de la guerre.

« Drôles de drones »

Un système de drones comprend, outre le personnel sur terre ou mer, trois éléments : 

a. les plateformes volantes (bien sûr sans effectif), 

b. les stations au sol (les relais ou les centres de commandes) et

c. les moyens de communication et de liaisons satellitaires.

Dans les différents pays du monde, on assiste à des développements variés mais rapides des systèmes de drones. D’après les militaires, leur usage n’est pas encore totalement pensé ou pensable. En fait, on ne peut que difficilement mesurer et évaluer les effets de ces développements sur l’art de la guerre, les politiques, les juristes ou l’opinion publique.

Ces drones sont en général utilisés au service des forces armées ou de sécurité tels que service secret, police, douane, etc. d'un Etat. La taille et la masse (de quelques grammes à plusieurs tonnes) sont fonction des capacités opérationnelles recherchées. Le pilotage automatique ou à partir du sol permet d'envisager des vols de très longue durée, de l'ordre de plusieurs dizaines d'heures, à comparer aux deux heures typiques d'autonomie d'un avion de chasse.

Un début d’essor des drones s’observait à l’époque de la guerre de Corée et de la guerre de Viêtnam, respectivement dans les années 1950 et 1960. Plus tard, ce genre d’armes s’est surtout développé aux Etats-Unis d'Amérique (EUA), puis Washington a opéré un transfert  technologique en faveur d’Israël. Ce dernier est devenu avec le temps un fabricant, un exportateur et un utilisateur importants de drones à côté de l’armée américaine. En Europe, les drones ont été utilisés lors de l’agression américaine contre la Serbie en 1999. L'utilisation de drones est aujourd'hui devenue courante, en Afghanistan, en Irak, en Corne d’Afrique ou en Israël. Il existe plusieurs types de drones : des systèmes de renseignement stratégiques aux drones de combat. Ceux-ci posent désormais des questions militaires, juridiques et politiques
 - en particulier lors de missions de combat de drones américains contre n’importe qui gênerait Washington. 
Très approximativement, il existe actuellement quelque 15 000 drones à usage militaire dans le monde, dont la moitié est fabriquée, hébergée et utilisée par les EUA. Ces derniers peuvent les lancer à partir de leurs quelque 800 bases à travers le monde ou à partir de leurs navires dans les océans. Cette concentration du secteur autant que la publicité et les débats qui en sont faits avant tout dans ce pays expliquent que les considérations suivantes se concentreront sur les agissements de Washington et plus particulièrement de l’administration d’Obama. En fait, celle-ci a institutionnalisé et développé l’usage des drones militaires. Il est vraisemblable que, comme de nombreux autres pays, la Russie ou la Chine fait aussi des efforts dans ce domaine.

Sans doute, Israël est-il particulièrement actif dans ce secteur en tant que fabricant, client et surtout exportateur mais nous ne le traiterons pas ici de ce sujet, faute de données suffisantes. Mentionnons simplement que ce pays est considéré comme le plus grand utilisateur de drones aériens militaires, même si en nombre d’appareils les forces américaines en possèdent plus. Pour Israël, les drones permettent de disposer d’un réseau de surveillance et de frappe presque permanent en Palestine et plus largement au Proche- et Moyen-Orient. 

Avant aborder directement la problématique qui nous préoccupe, voyons dans quel contexte elle se situe.

Quel contexte, pour quelle arme ?

Les grandes puissances et les firmes multinationales ont de plus en plus tendance de coloniser  le « reste de l’univers » disponible: les profondeurs des mers, mêmes arctiques, et l'atmosphère terrestre, ainsi que le cosmos cybernétique ou virtuel. A défaut de régulations adéquates, ce « reste de l’univers » devient une jungle pour ces acteurs puissants et une source de guerres. Ces puissants ne souhaitent guère une régulation qui les freinerait dans leurs stratégies, notamment dans le domaine de leurs approvisionnements en matières premières et énergétiques. Enfin, l’environnement subit une colonisation sauvage, sans règles ni loi (d’où l’échec de Rio+20).

Cette sorte de colonisation est à interpréter en fonction d’une série d’autres évolutions fondamentales. La donnée de fond est sans soute le déclin relatif des EUA, la consolidation de la Russie et l’avènement laborieux mais réel de l’UE, ainsi que le renforcement de la Chine et, dans une moindre mesure, de quelques autres pays.  La Chine opère une expansion - apparemment économique mais en réalité fort politique aussi - vers l’Asie du sud-est et centrale, vers l’Afrique et vers l’Amérique latine. Les EUA assumant leur déclin visent simultanément deux choses : une zone de libre-échange des deux côtés de l’Atlantique qu’ils espèrent dominer, ainsi que la substitution du bilatéralisme où ils peuvent encore s’imposer au multilatéralisme à la mode depuis la guerre 1939-1945 (d’où l’échec de Doha de l’Organisation mondiale du commerce). 
Le monde est devenu ipso facto multilatéral à l’instar de ce qu’il a été pendant les dernières décennies du 19e siècle. Nonobstant, le but des EUA d’établir des zones de libre-échange est sans doute de « vassaliser » davantage l’UE ou le Japon sur le plan socio-économique; sur le plan sécuritaire, ce serait déjà réalisé, à défaut d’une armée européenne ou japonaise proprement dite. Il en est de même pour « encercler » davantage la Chine et la Russie. Le Conseil des ministres de l’UE a approuvé le projet en juin 2013. Or, en fonction de cela et à mon sens, l’UE aurait été mieux inspirée en renforçant son alliance stratégique avec la Chine, face à la Russie et surtout, pour d’autres raisons, face aux EUA. 

Il convient enfin de se rappeler que faisant suite à l’accord international de 1982 sur les « zones économiques exclusives » (ZEE), les grandes ou moyennes puissances ont déjà pu énormément étendre leurs territoires maritimes
.  Ces territoires s’étendent sur 54 millions de km², soit quelque 1/3 des surfaces maritimes en tant que territoires d’outre-mer contrôlés ou éventuellement revendiqués. Ces territoires se composent avant tout d’innombrables îles, archipels ou atolls, notamment dans le Pacifique. Leurs sous-sols contiennent énormément de matières premières et énergétiques. 
Par l’usage intensif des drones entre autres, ces puissances peuvent surveiller et contrôler ces territoires, y attaquer ou y détruire quiconque et toute chose qui leurs paraissent inacceptables. Outre la mobilisation des multinationales privées de mercenaires
, les écoutes et les enregistrements clandestins des communications à l’échelle mondiale complètent le programme de tentative de regagner une position dominante ou de garder un rang dans le concert des Nations.

Du point de vue militaire, est-ce une guerre efficace ?
Lorsqu’on parle de drones, de quoi s’agit-il véritablement ? Les drones sont souvent des aéronefs légers, sans personnel, donc à peu de charge. Ils disposent d’une grande autonomie d’action tant dans la durée de vol que du fonctionnement. La plupart du temps, ils sont lancés et dirigés à partir d’une base terrestre ou d’un navire. Ils ne sont pas encore entièrement automatisés. Le guidage peut cependant aussi s’opérer à des milliers de kilomètres, à supposer que l’on dispose des satellites et de relais terrestres entre ceux-ci. Les drones utilisent, entr’autres, la propulsion électrique par cellules solaires ou par pile à combustible.

Les drones d'observation, aujourd'hui les plus courants, équipés de caméras normales et infrarouges, de radars, représentent un élément important du renseignement tactique et stratégique. Les drones armés permettent, eux, de réduire au maximum la boucle bien connue des militaires : «Observation - Orientation - Décision - Action ». Cette capacité s’avèrerait particulièrement efficace dans l’assassinat à distance tel qu’il se pratique à travers le monde par les EUA ou Israël. Contrairement à l’administration de Bush II, celle d’Obama accepte les arguments militaires et dès lors a largement recours à l’usage de cette arme.

Comment gagner une guerre sans faire de victimes dans ses propres rangs ? Comment sécuriser un territoire sans y envoyer de soldats ? Sans doute les drones pourraient-ils y contribuer, car les opérateurs et les pilotes sont à l’abri, à distance, et opèrent par télécommande. En général, les militaires se montrent ainsi favorables aux drones, parce que ceux-ci seraient fiables, endurants et précis dans les localisations et les frappes. Les armes en question permettent un traitement des informations en temps réel et, surtout, elles réduisent radicalement les risques de pertes humaines, en tous cas du côté des attaquants. Or, aux yeux des militaires comme des politiques cela importe car à notre époque les médias et opinions acceptent mal les morts des siens au combat. Depuis la guerre de Viêtnam, c’est le principe de « zéro mort », du moins ce qui s’en avère visible au grand public. 

De plus, les militaires apprécient aussi que le drone puisse survoler un territoire étranger, sans grands risques politiques et diplomatiques. La distinction entre les non combattants et les combattants est aisée. Enfin, les drones apparaissent attrayants, capables de voler longtemps et aptes à effectuer, dans un délai très bref, un raid dans la profondeur du dispositif des combattants ennemis. 

Est-ce une guerre sans limite mais asymétrique ?
En tant qu’engin militaire, les drones connaissent certaines limites à leurs usages : 
· ils restent sensibles à la météorologie et à l’aérologie. Le nombre d’accidents s’avère non négligeable ;

· les flux de communications dont ils dépendent et qui leur assurent une grande efficacité sont aussi un facteur de vulnérabilité face à la possibilité d’interférences  relativement aisées : des simples logiciels sont capables d’intercepter, brouiller et pirater des communications satellitaires ;

· ils agissent de manière relativement prévisible et peuvent être contrés. Ainsi, par exemple, ils seraient fort vulnérables aux rayons lasers. A court terme, la défense anti-drones devrait évoluer, étape de la « lutte éternelle entre la lance et le bouclier » : des missiles air-air d'avions de combat, des missiles sol-air, capables de combattre des drones;

· ils ne peuvent dès lors opérer impunément que dans le cadre d'une supériorité aérienne et technologique importante. Cette supériorité serait assez fragile à plus long terme ; 

· enfin, dans la sécurisation d’un territoire, les drones ne peuvent intervenir qu’au titre d’observateurs ou d’exterminateurs mais échappent à un contrôle véritable.

Beaucoup de ceux qui subissent la surveillance par drones et les attaques par ces derniers, expriment leur anxiété grandissante. Etre constamment regardé, observé et surveillé d’en-haut/au-dessus de sa tête… Le bourdonnement discret de cet avion sans pilote use les nerfs et épuise l’esprit. Ne pas savoir quand on doit subir une attaque accentue l’anxiété lancinante et durable. Une personne qui subit le phénomène souligne : « les drones, c’est comme être assis à côté de quelqu’un qui joue avec un pistolet chargé. On redoute à chaque instant que le coup parte ». De tous ceci résulte sans doute une accentuation de l’anti-américanisme déjà fort présent dans les pays concernés. L’usage des drones en tant qu’armes contre-insurrectionnelle risquent de cette façon d’amplifier au lieu de diminuer le risque d’insurrection.

A propos du « terrorisme », les militaires ou les politiques ont souvent évoqué le concept de « conflits asymétriques » dont l’illustration par excellence serait le bombardement des Deux Tours à New York en 2001. Or, en Yougoslavie
, en Irak, en Afghanistan, au Pakistan, en Somalie, à Yémen, en Lybie ou au Mali, la soi-disant « guerre anti-terroriste » (les bombardements, les tortures et bien entendu l’usage des drones militarisés) est bien plus asymétrique au vu des millions de victimes (tués, blessés ou chassés) qu’elle a occasionnées. 
Du reste, on imagine assez mal que Washington accepte que des drones d’un autre pays survolent par exemple New York ou San Francisco. C’est bien la guerre asymétrique où on  meurt encore, mais d’un côté seulement. L’usage croissant des drones n’a fait qu’accentuer ce caractère militairement asymétrique, ce qui soulève notamment des questions juridiques.

Quelques principes ou faits non avérés
Depuis les années 1990, Washington a, d’abord implicitement puis explicitement, déclaré la guerre au terrorisme. Le but en aurait été triple : 
i. éliminer ceux qu’il considérait comme les terroristes partout dans le monde,  
ii. contenir les conflits locaux préjudiciables aux intérêts américains et 
iii. préserver la sécurité du peuple américain. 
Le premier correspond à vouloir opérer une substitution aux polices locales en sa propre faveur, alors que le second rejette tout respect de la souveraineté des différents pays. Seul, le troisième paraît légitime, par contre. Mais, Washington suppose que le terrorisme soit organisé à échelle mondiale sous le nom Al Qu’Aïda. Or, rien ne prouve que cela soit exact. 

Il serait insupportable aux EUA de savoir que quel que soit l’endroit, des terroristes ou du moins ce que Washington considère comme tels, restent en vie. Pour ce dernier, il faut les éliminer par drones à coûts bas. Politiquement, cette manière d’agir paraît d’ailleurs plus indiquer qu’arrêter et détenir des terroristes suspects. Enfin, il vaut mieux recourir aux drones qu’envahir un territoire étranger et violer la souveraineté d’un pays. Or, si l’on admettait tous ces arguments, les quelques 200 Etats dans le monde pourraient potentiellement se comporter de la même façon. Vers quoi irions-nous ? 

Quel que soit le principe, Obama admet avoir fait assassiner, sans jugement ni légitimité, par des centaines de frappes, plus de 3 000 personnes, sans compter le nombre des « victimes collatérales » (non combattants et enfants) dont le nombre serait faible selon l’administration. Quelle que soit la vérité, beaucoup s’inquiètent plus fondamentalement que l’utilisation d’un outil ne deviennent une stratégie en soi, stratégie qui se substituerait à une véritable stratégie nationale. Quant aux coûts bas, rien ne les confirme comme l’exemple récent de l’Allemagne le montre. Pour quelques 16 drones de combat
, ce pays s’est engagé dans un programme de plus d'un milliard d'euros, soit € 63 millions la pièce. Il a dû y renoncer pour des raisons techniques, voire budgétaire.

Washington bénéficierait de la complicité tacite de beaucoup de ses alliés, notamment de celle des dirigeants pakistanais mais aussi celle de l’Europe. Même, il aurait procédé à de « tueries par délégation et de bienveillance» à la demande de ces dirigeants. Que ce soit vrai ou faux, il reste qu’il s’agit d’assassinats par un Etat, aucunement justifiés, sauf par ces initiateurs. Pour ces derniers, ces assassinats seraient même justifiés au titre de prévention ou parfois par préemption. Il suffit que Washington attribue à telle ou telle personne dans le monde une simple « propension à la violence » et croit pouvoir en empêcher l’accomplissement pour que l’assassinat s’impose. Or, la majorité de l’humanité a une telle propension, qu’elle surmonte par soi-même ou sous la contrainte. Il n’en résulte aucun droit de tuer. 

Des interrogations des juristes du droit international

D’aucuns envisagent de réguler l’usage des drones pour les assassinats et c’est ce que prétend l’administration d’Obama depuis peu. L’usage serait limité aux cas où

1. le danger d’être attaqué s’avère imminent,

2. la personne soupçonnée et ses aides (familles, collègues, clans, amis, chauffeur, docteur, financier, etc.) sont identifiés,

3. l’arrestation des personnes concernées n’est pas faisable,

4. la frappe mortelle peut se faire sans « dommages collatéraux » excessifs.

Or, ce sont des organes exécutifs et administratifs qui prendraient en considération ces critères et décideraient de l’opportunité de tuer ou non. Ni le pouvoir judiciaire, ni la présomption d’innocence n’ont de place ici. En outre, on ne voit pas bien comment à partir des pays en jeu, les EUA pourraient être en danger imminent. L’identification des personnes soupçonnées n’est par ailleurs jamais certaine et le nombre de ses « aides » peut avérer quasi infini. De plus, une arrestation est une affaire de police qui en toute logique ne peut être remplacée par un meurtre. Enfin, qui appréciera si les dommages en question sont excessifs ou non ?

Les opérations par drones déjà évoquées se présentent pour les juristes comme des combats particuliers
. En effets, ces combats sont transformés en simple « campagne d’abattage plus ou moins ciblé » dans certains pays déjà cités. Par ailleurs, en raison de la différence démesurée de niveaux technologiques entre l’attaquant et la victime, il y a aujourd’hui encore la quasi impossibilité de toute réciprocité. En réalité, ces pays correspondent en plus à ceux contre lesquels il n’y a pas eu de déclaration de guerre, donc pas « d’état de guerre » dans le langage de la constitution belge.

La législation internationale de guerre suit un modèle qui semble dépassé en l’occurrence. Une guerre à distance, du moins des actes de guerre, correspond dans notre cas être capable de combattre sans engager un seul de ses propres soldats sur place. Plus de fronts, plus de bataille ligne contre ligne, plus de combattants proprement dit et plus d’opposition en face à face. Dans les attaques aux drones il n’y a plus rien qui ressemblerait au duel de jadis. Le principe d’égalité de droit entre combattants s’effondre. Que peut justifier l’exercice d’un pouvoir national qui supprime des femmes, des hommes et des enfants hors des frontières nationales et hors de guerres ?

La guerre comme violence armée et légitime se mue ainsi en exécution illégitime hors combat. On observe qu’en cas de guerre, la fin justifie les moyens, alors qu’avec l’usage des drones, le moyen semble imposer la fin en raison de ses nombreux avantages techniques. L’un ne risque rien, tandis que l’autre est tué. Serait-ce la guerre sans risque et même sans combattant ?
Mais finalement est-ce une guerre ? Non. Une déclaration de guerre passe d’Etat à Etat, Etats que le droit reconnaît comme des égaux. Ce n’est manifestement pas le cas pour aucun des pays mentionnés. Or, sur le plan international, il n’existe non plus un droit policier de poursuite. La déclaration de la « guerre globale contre le terrorisme » de Washington autorise ce dernier à abattre quiconque et partout où il le juge opportun : le monde entier devient un champ de bataille, sans qu’il y ait un champ. Voici un concept que le droit international ne connaît pas. 

Selon les règles de la loi, la stratégie de la chasse à l’homme est d’ordre policier alors que celle opérée par les militaires et suivie de l’assassinat ne s’appuie sur aucune règle. Le statut des homicides par drones semble par ailleurs flotter entre le travail du policier et la prévention de l’assistant social (sic!). L’ennemi se transforme en un être asocial, un terroriste dont il convient de protéger la société civilisé. Si l’arrêter, le juger et le condamner ne sont pas possibles, alors il faut le tuer. Il implique une mesure de sûreté signifiant en l’occurrence l’exécution extrajudiciaire. A supposer que la cible soit la cible visée, quid par ailleurs des « dommages collatéraux », des innocents assassinés ou blessés, des dégâts matériels ?

Du reste, par tir de roquettes ou de missiles, l’assassinat vise les buts ciblés. Or les cibles ne sont jamais  suffisamment visibles. Donc, la décision du tirer à l’Américaine se base en réalité sur les modèles ou les profils de comportements (une analyse des formes de vie) ou des photos du soi-disant terroriste ou groupe de terroristes ou terroristes potentiels. Tuer donc telle ou telle personne sans identification individuelle ! Certes, un terroriste présumé mais assassiné ne conteste pas.

Rapprocher les lieux où vous circulez et vos fréquentations permettrait de les mettre sur la liste des condamnés par une instance administrative ou exécutive à Washington. Il en résulte que l’imprécision du tir se conjugue avec celle de la cible. Les personnes vaguement visées mais bien  touchées sont présumées coupables jusqu’à ce qu’elles soient prouvées innocentes, bien entendu à titre posthume !

Les questions politiques nombreuses qui restent posées

Qu’arriverait-il si Washington décidait d’exterminer systématiquement ses ennemis, voire même ses simples adversaires partout dans le monde, en prétextant de sa sécurité ou ses intérêts comme en cas de la « guerre au terrorisme » ? Il pourrait tuer quiconque en Chine, en Russie ou même en UE. Or, ces derniers pourraient aussi le faire sur le sol américain. Que dirait Washington si les Russes abattaient un Tchétchène militant en pleine rue de New York ou si les Chinois en feraient autant avec un Ouighour récalcitrant ? N’est-ce pas la montée de Léviathan ? 

Les drones sont développés pour fonctionner de manière automatique ou presque. Ils pourront bientôt attaquer sur base de programmes préétablis afin de tuer en se référant à de simples « profils de comportements » fort approximatifs. La responsabilité des assassinats n’existerait plus ! Peut-on l’accepter ? Comment réguler la question en droit international de guerre ? Une législation nationale peut-elle justifier le non-respect des lois internationales de la guerre ? L’usage des drones devient de plus en plus discret et l’opinion publique en reste mal informée. N’en résulte-t-il pas inéluctablement une réduction drastique du contrôle démocratique ?
La Charte de l’ONU interdit l’agression entre les Etats et prescrit le respect de la souveraineté de chacun d’eux. Quel qu’il soit, l’usage des drones s’oppose-t-il à cette interdiction, à cette prescription ? Que peuvent faire actuellement des gens qui subissent la présence des drones en Afghanistan, au Yémen ou en Somalie, contre Washington ? Et, que faire s’il s’agit simplement du « terrorisme international » largement imaginaire, engendré aux EUA ? Quelle sera la situation redoutable lorsque de plus en plus d’Etats acquièrent la technique des drones et enclenchent, avec bon ou mauvais prétexte, des guerres de drones ?

Le nombre de terroristes vaguement présumés paraît sans limite dans le temps. S’installe-t-on dans une soi-disant guerre sans limitation temporelle ? N’y a-t-il pas de risque que les autorités qui disposent des drones les utilisent contre leurs propres citoyens, même à l’étranger, comme cela fut parfois le cas ces derniers temps ? Ou pis, elles les feraient intervenir pour surveillances et répressions sur le sol national, plus particulièrement contre les manifestants ou les grévistes ?

Ce dont le président Eisenhower parlait, le « complexe militaro-industriel » légitime-t-il cet « arme du lâche » ? N’y a-t-il pas un danger que les développements industriels en tant que tels
 suscitent, par le biais de leurs propres logiques de profits, l’usage croissant des drones contre toute opposition que craindrait un pouvoir ? Le chiffre d’affaires de ce « secteur de mort » s’élève dès aujourd’hui à plus € 5 milliards et demain au multiple de ce chiffre. Le débat politico-éthique est largement ouvert mais le temps presse pour pouvoir, ne fut-ce que, réguler le phénomène. Suffira-t-il qu’il soit transparent ?

Les systèmes de drones armés ne sont-ils pas susceptibles de devenir des moyens de destruction massive, actes potentiels contre l’humanité ? L’ONU ne devrait-elle exiger un moratorium sur l’usage militaire des drones ? Certes, il ne fait pas encore partie des armes interdites par le droit international positif. Ne faut-il pourtant pas les interdire à l’instar des mines anti-personnelles et des armes à sous-munitions ? N’est-il pas urgent de démilitariser simplement les drones en circulation, en les rendant à l’exploitation civile bien utile dans les domaines de la surveillance de la circulation ou des risques de catastrophes naturels, du jeu d’amateurs, de la protection de l’environnement, de la météorologie, etc. ? 

Les protestations contre l’usage militaire des drones se multiplient bien sûr aux EUA et au Pakistan mais également au Royaume-Uni et en Allemagne mais non pas en Belgique mais bien en Iran
. De nombreux milieux y participent : certains partis, beaucoup d’Eglises, les mouvements de paix, les associations telles que Pax Christi US, Deutschland et UK
, Human Rights Watch, MIR/IRG, Drones Campaign Network ou Scientists for Global Responsability
.

Que se passe-t-il dans « l’étranger proche
 » de l’UE ? 
La géographie de l’expansion future de l’UE

« Adhésion de la Croatie à l'UE - Qui sont les futurs membres de l'Union européenne ? », in : La Tribune, par Romaric Godin, 28/06/2013 (extraits). Voici un article de synthèse bien intéressant sur la question. 
« Après la Croatie, six pays frappent à la porte de l'UE. Avec des chances et des envies bien différentes. Tour d'horizon des candidatures en cours. 

1. Turquie : les négociations vont-elles reprendre ?

La Turquie a déposé sa demande d'adhésion en 1987. En décembre 1997, le Conseil lui a reconnu le statut de « pays candidat. » En 2005, les négociations sont ouvertes, mais, en raison de la situation chypriote, elles sont gelées de fait. Seuls 13 des 35 chapitres de négociations d'adhésion sont ouverts. La présidence irlandaise a cependant indiqué que les négociations pourraient reprendre à l'automne. Certains pays, à commencer par l'Allemagne, l'Autriche ou les Pays-Bas rechignent à cette réouverture, notamment après les récents événements à Istanbul. Mais plus généralement, ces pays ne cachent pas leurs réticences à l'encontre de l'adhésion turque. De son côté, le gouvernement islamo-conservateur turc ne cesse de rappeler qu'il a des « alternatives. »

2. Islande : négociations suspendues

L'île nordique ne s'était jamais posé la question de son adhésion jusqu'à la crise financière de 2009. L'arrivée au pouvoir de la gauche et le choc de la crise a conduit Reykjavik à poser en juillet 2009 sa demande d'adhésion. En juin 2010, le Conseil décide d'ouvrir des négociations avec l'Islande. Ces dernières bloquent rapidement sur la question des créances néerlandaises et britanniques des banques islandaises et sur la question de la pêche. Parallèlement, la ferveur en faveur de l'UE s'estompe en Islande qui sort de la crise alors que l'UE y entre. En avril 2013, les partis eurosceptiques remportent les élections et le nouveau premier ministre Sigmundur David Gunnlaugsson indique dès son entrée en fonction qu'il ne poursuivra pas les négociations sans un accord du peuple consulté par référendum. A priori, ceci signifie la fin pure et simple de la procédure d'adhésion.

3. Serbie : l'adhésion risque d'échouer sur le Kosovo

La candidature serbe a longtemps paru impossible en raison des contentieux avec l'UE liés aux guerres de Bosnie et du Kosovo. Mais avec l'évolution de la politique serbe depuis la chute de Slobodan Milosevic en 2000, un rapprochement s'est opéré. Après de longues discussions, la Serbie a fini par déposer une demande d'adhésion le 22 décembre 2009. En octobre 2011, six mois après l'arrestation du général serbo-bosniaque Ratko Mladic, la Commission donne un avis favorable à l'adhésion serbe. Le 1er mars 2012, le Conseil européen accorde officiellement le statut de « pays candidat. » Les négociations pourraient commencer avant le début de l'année 2014, mais un point reste en suspens : le différend autour des zones du nord du Kosovo peuplé de Serbes. Mais des négociations sont en cours et le parlement serbe a approuvé en avril la "normalisation" des relations avec le Kosovo, toujours officiellement considéré comme une province serbe par Belgrade.

4. Monténégro : un processus avancé

Le Monténégro a déclaré son indépendance de l'Etat serbo-monténégrin en 2006 après un référendum. Le pays a des liens étroits avec l'UE puisque bien avant l'indépendance, en 1999, la monnaie de ce qui n'était qu'une région de la Yougoslavie, est le deutsche Mark, puis l'euro. Même si le BCE n'accepte pas cet état de fait. Dès le 15 décembre 2008, le Monténégro a déposé une demande d'adhésion qui est acceptée par le Conseil de l’UE deux ans plus tard. Les négociations ont été ouvertes le 29 juin 2012. Il n'y a pas de lourds contentieux entre l'UE et le Monténégro, sauf peut-être cette question de l'euro, car l'adhésion dans la zone euro n'est pas de droit en cas d'adhésion à l'UE.

5. Macédoine : un non sur le nom ?

L'ancienne république yougoslave de Macédoine (ARYM) - pour reprendre le nom internationalement reconnu du pays - a déposé une demande d'adhésion dès mars 2004. En novembre 2005, la Commission émet un avis favorable concernant cette demande et le Conseil reconnaît dès décembre 2005 à l'ARYM le statut de pays candidat. Depuis, les négociations n'ont pas été ouvertes. Une des pierres d'achoppement réside dans le contentieux avec la Grèce autour du nom du pays. Athènes refuse de reconnaître à Skopje le droit d'utiliser le nom de « Macédoine » qui, selon la Grèce, fait partie du « patrimoine culturel hellénique. » La Commission a, en 2009, réclamé l'ouverture de négociations et a lancé un « dialogue d'accession à haut niveau » avec Skopje, mais la présence au poste de premier ministre grec d'Antonis Samaras, jadis un des plus virulents adversaires de la Macédoine pourrait continuer à bloquer la situation.

6. Albanie : une candidature pas encore validée par l'UE

Longtemps le pays le plus fermé d'Europe, l'Albanie a fait sa demande d'adhésion en avril 2009. En 2010, Bruxelles a estimé que le pays devait encore faire des progrès sur douze sujets clés, notamment en matière de « primauté du droit », de réforme de l'administration, de protection des droits de l'homme et de bon fonctionnement du parlement. En octobre 2012 Bruxelles a recommandé de reconnaître le statut de pays candidat à l'Albanie si elle prenait encore certaines mesures.

Les pays potentiellement candidats... ou non

Certains pays bénéficient déjà de fonds européens dans le cadre de l'aide de pré-accession, même s'ils n'ont pas déposé de demande d'adhésion. Il s'agit de la Bosnie-Herzégovine et du Kosovo. D'autres pays, notamment de l'ex-URSS, ne cachent pas leur intérêt pour une adhésion future : la Géorgie, la Moldavie ou l'Ukraine, notamment. Ces adhésions sont cependant encore très lointaines car ces pays sont encore partagés entre les liens avec la Russie et leur envie d'Union européenne. Dans le cas moldave, la sécession de fait de la république russophone de Transnistrie, soutenue par Moscou, rend une adhésion à l'UE encore impossible. Par ailleurs, la Suisse et la Norvège n'envisagent plus pour le moment une adhésion après les refus de leur population en 1992 et 1994 respectivement. »

J’y ajouterai que le nom d’Israël est aussi évoqué et ce d’autant plus que le pays jouit déjà d’une très grande proximité institutionnelle injustifiée par rapport à l’UE. Il ne faut pas exclure à long ou moyen terme d’autres pays méditerranéens comme candidats à l’adhésion ou à un statut approchant.

Exercices militaires russo-chinois

Le premier exercice, baptisé Naval Interaction 2013, se tient en mer du Japon, du 5 au 12 juillet 2013. Une manière forte de marquer une bonne entente entre les deux puissances militaires dans le cadre de l’Organisation de Coopération de Shanghai (OCS). C’est le chef d’état-major de la marine chinoise qui en a fait l’annonce hier. L’exercice naval bilatéral s’était déroulé pour la première fois en 2012.
L’année dernière, l’entraînement naval avait mobilisé pas moins de quatre bâtiments de combat et trois de soutiens russes. Les communications entre les navires se faisaient uniquement en langue russe. Quant aux chinois, 4000 soldats étaient engagés à travers 16 bâtiments de la marine chinoise, dont 5 frégates et 5 destroyers ainsi que 2 sous-marins.

En deux phases, la manœuvre se décomposait en un temps de prise de contact entre les navires, puis, en une phase de tirs sur des cibles placées en mer.
Concernant le second exercice militaire entre les deux pays, Peace Mission 2013 se déroulera du 27 juillet au 15 août 2013 dans la région montagneuse de l’Oural. Initié en 2005, cet entraînement aéro-terrestre mobilisera 1200 militaires des deux pays.

L'establishment étatsunien divisé sur le bombardement de la Syrie, in : AtlasAlternatif, 24 juillet 2013.
Comme à l'époque de George W. Bush sur l'Iran, les responsables civils de l'administration Obama sont plus enthousiastes à l'idée de bombarder la Syrie que les responsables militaires. Alors que le secrétaire d'Etat démocrate John Kerry propose de bombarder l'armée de Bachar al-Assad et le général Martin Dempsey, président du Comité des chefs d'état-major des forces armées, penche pour la non-intervention et souligne les inconvénients dans une lettre adressée au président de la commission des forces armées du sénat américain Carl Levin, notamment l'ampleur des moyens qui devraient être mis à contribution : Dempsey estime que des centaines d'avions, y compris embarqués, seraient nécessaires pour des attaques limitées à distance contre les positions de l'armée syrienne (plus de 700 vols opérationnels). 
La prise de contrôle des arsenaux d'armes chimiques devrait être soutenue par plusieurs milliers de soldats des unités d'élite. L'opération aérienne coûterait aux contribuables américains un milliard de dollars par mois pendant au mois un an. Compte tenu des opérations au sol, les dépenses seront significativement supérieures. La question d'une intervention militaire ne serait donc pas à l'ordre du jour tandis que les modalités de livraisons d'armes sont toujours débattues à Washington, Londres et Paris. 

  

Sur le terrain en Syrie les rebelles prépareraient selon les agences occidentales une vaste offensive pour prendre la ville et la province d'Alep (nord), à la demande et avec l'aide de l'Arabie saoudite. Les rebelles auraient remporté un premier succès lundi en prenant Khan al-Assal, bastion du régime à l'ouest d'Alep et leur prochaine étape serait de prendre l'Académie Assad pour l'ingénierie militaire, située à l'entrée sud d'Alep. Depuis une semaine les forces gouvernementales s'employaient à rétablir l'autoroute ente Lattaquié et Alep, tandis qu'elles revendiquent la reconquête de nombreuses zones dans la province de Deraa (centre du pays). 
Par ailleurs depuis huit jours des combattants kurdes affrontent les djihadistes dans le Nord-est. Au moins 17 combattants kurdes syriens et jihadistes ont péri mercredi dans de violents combats dans la province de Hassaka rapporte le très controversé Observatoire syrien des droits de l'Homme (OSDH). Les combattants kurdes effectuent des avancées dans cette région, où ils cherchent à établir une région autonome. Au moins 13 combattants de l'Etat islamique en Irak et au Levant (EIIL) et du Front Al-Nosra, deux groupes affiliés à Al-Qaïda, ont été tués. Il y a huit jours l'Armée de libération syrienne avait affronté EIIL dans la province d'Idleb. 

A. Les pays d’Europe adhérés ou en adhésion à l’UE

Selon une étude récente de l’UE, les salaires dans les pays asiatiques sont dans l’ensemble plus élevés que ceux payés en Serbie, en Macédoine, en Bulgarie, en Bosnie… 
« Indignés » bulgares, in : Mediapart, Albena Dimitrova, 29 juillet 2013. 

  

"Après plus de 40 jours consécutifs de protestations, expose-t-elle, Sofia et d’autres villes de Bulgarie voient leurs rues toujours investies de citoyens excédés par la corruption et les lacunes de la représentativité parlementaire. Les Indignés bulgares sont aujourd’hui les Inaudibles d’un pays et de toute l’Europe. Leurs revendications de changement de la Constitution, du Code électoral et plus largement, d’une refondation des règles démocratiques, émergent dans un contexte de crise politique profonde. En février dernier, suite à une hausse brutale des prix de l’électricité, une première vague de mécontentement populaire avait provoqué, à quelques semaines de la fin de son mandat, la démission du premier ministre bulgare, Boiko Borissov, leader du parti de centre-droit Gerb " La nouvelle majorité de gauche issue d'élections anticipées a suscité à son tour la colère du pays en nommant un oligarque, Delyan Peevski, à la tête de l’Agence d’État pour la sécurité nationale (les services des renseignements) en charge de la lutte contre la corruption. Le gouvernement a fait marche arrière, mais la mobilisation populaire a continué de prendre de l'ampleur. 

  

Entre 2 et 3 000 personnes ont encerclé le Parlement bulgare, le 23 juillet, empêchant des députés et ministres de sortir pendant plusieurs heures. Toni Nikolov dans Kultura explique que comme en Turquie et en Egypte,  en Bulgarie "une nouvelle démocratie issue des réseaux sociaux peut briser le statu quo des réseaux clientélistes, chers au Parti socialiste et à ses partenaires". La police a essayé dans la soirée d'évacuer les personnes bloquées avec un autobus qui roulait dans la foule blessant des manifestants, mais le véhicule a été pris d'assaut et des vitres ont été brisées. Deux tiers des Bulgares se déclarent favorables aux manifestations selon un sondage. 

  

En visite en Bulgarie mardi, la commissaire européenne pour la justice Viviane Reding selon une dépêche d'agence a déclaré via Twitter être favorable aux revendications populaires, un message très teinté d'ingérence impériale dont le sens était visiblement de dédouaner l'Union européenne de toute responsabilité dans la situation économique difficile de la Bulgarie. Devant 400 personnes réunies au Club militaire de Sofia, après l'exposé introductif du président de la République Rosen Plevneliev, elle a expliqué que l'argent versé par l'Union européenne était largement détourné par la corruption, et a appelé au renforcement de l'indépendance de la justice et des médias. 

Voir aussi annexe n°1.
Informations diverses
La justice polonaise soupçonne fortement les EUA d’avoir installé un centre de détention  secret en Pologne, à Stare Kiejkuty (180 kilomètres de la capitale Varsovie). À l’intérieur, des personnes suspectées d’entretenir des liens avec le terrorisme auraient été torturées entre 2002 et 2005 : l’un affirme avoir été soumis à des simulacres d’exécution avec des armes de poing et une perceuse électrique ; un autre aurait connu au moins à quatre-vingt-trois reprises la « simulation de noyade », technique déjà utilisée par les soldats américains sur les combattants vietnamiens. Un troisième homme a demandé au parquet polonais de lui octroyer un statut de victime, a indiqué son avocat. Amnesty International a exhorté le gouvernement polonais à assumer pleinement ses responsabilités. Les nombreux comptes rendus de presse, les rapports d’organisations intergouvernementales et non gouvernementales jusqu’aux entretiens qu’ont pu donner les plus hautes autorités polonaises de l’époque laissent en effet planer peu de doutes sur les accords secrets qu’ont conclus les EUA et d’autres pays pour arrêter illégalement des individus avant de les transférer dans des lieux pour les soumettre à des interrogatoires niant toute dignité humaine.

L’attentat de New York du 11.9.2001 a fourni le prétexte à des mesures exceptionnelles : détentions sans limites et sans chef d’accusation sur un territoire ne relevant (théoriquement) pas de la législation étatsunienne de tous les « combattants illégaux » capturés, centres d’internement clandestins, techniques d’interrogatoires assimilables à la torture, aveux obtenus sous la contrainte, etc. On parle d’un centre de rétention à Stare Kiejkuty depuis 2005. Il a fallu trois ans pour que soit diligentée une action en justice. Et celle-ci n’a mystérieusement pas débuté sans encombre : remplacement des enquêteurs, transfert de juridiction entre Cracovie et Varsovie, manque de coopération des autorités étatsuniennes qui ont invoqué régulièrement le « secret défense ».

B. L’Ukraine, le Bélarus et la République moldave 
Les problèmes de la sécession en République moldave, d’après Courrier des Balkans
La Transnistrie a unilatéralement déclaré son indépendance en 1990, mais, elle fait officiellement partie de jure de la Moldavie. Depuis quelques semaines, Tiraspol multiplie les provocations contre Chişinău. Mi-juin 2013, la République sécessionniste de Transnistrie a adopté par décret un nouveau tracé de sa frontière avec la Moldavie. Il inclut trois nouveaux villages qui se trouvent sur la rive ouest du Dniestr, sous le contrôle de Chişinău. En avril dernier, l’armée transnistrienne avait déjà essayé d’installer des effectifs dans le village de Varniţa, mais les militaires avaient étés repoussés par les villageois. Le 1er mai, les Moldaves avaient installé de nouveaux postes-frontière avec la Transnistrie afin de se mettre en conformité avec les normes européennes.

Aujourd’hui, la situation est calme, mais la tension monte. Les provocations font partie du quotidien : enlèvement de policiers, menaces des professeurs enseignant le roumain, difficultés de passer la frontière etc. La Roumanie observe avec inquiétude la situation en Moldavie. Selon le ministre des Affaires étrangères Titus Corlăţean, il s’agit de « gestes provocateurs » de la part de la Transnistrie. Ils devront être traités de manière politique par les acteurs impliqués. 
La Russie garde sur le territoire transnistrien un régiment militaire de « maintien de la paix ». En maintenant des effectifs militaires en Transnistrie et en soutenant officieusement Tiraspol, Moscou espère conserver un contrôle sur la Moldavie. Moscou verrait d’un mauvais œil l’accord de libre-échange et de libre circulation entre la Moldavie et l’UE, craignant que les Transnistriens demandent en masse la citoyenneté moldave. 

Les EUA comme l’UE souhaitent sans doute « euro-atlantiser » toute la République moldave à leurs manières !
Le groupe de députés chargé des relations avec la Transnistrie à la Rada suprême (chambre basse du parlement ukrainien) a envoyé au premier ministre du pays Mykola Azarov et au ministre des Affaires étrangères Leonid Kojara une requête sur le respect des droits des Ukrainiens dans la région transnistrienne de Moldavie. Selon les parlementaires ukrainiens, cette démarche s'explique par l’initiative de Chisinau prévoyant de créer des postes de contrôle à la frontière transnistrienne et d'infliger une amende aux citoyens russes et ukrainiens qui y habitent sans passeport moldave. La Rada suprême prévoit d’examiner les questions inquiétantes pour la population de la région", où habitent près de 150 000 citoyens ukrainiens. 

Contrairement à la législation moldave, la loi ukrainienne ne prévoit pas la citoyenneté double. C'est pourquoi les Ukrainiens transnistriens, qui ont choisi de vivre dans leur patrie historique - la Transnistrie a fait partie de l’Ukraine jusqu'à la proclamation de l'indépendance de la Moldavie en 1991 - sont de fait devenus sans papiers car ils n'ont pas de permis de séjour dans la République moldave, exigé aujourd’hui par les autorités. 

Chisinau n'explique pas pourquoi les gens qui sont nés et ont toujours vécu sur le territoire moldave - la Transnistrie fait partie de jure de la Moldavie - sont obligés d'obtenir un permis de séjour comme les étrangers. Les autorités ne répondent pas non plus à la question suivante : est-ce que cette démarche ouvertement hostile des autorités moldaves ne contredit pas leur déclaration sur la consolidation de la confiance mutuelle des parties, position adoptée au cours des négociations sur le règlement du conflit transnistrien ? 

Dirk Schuebel, représentant spécial de l'UE en Moldavie, a salué la volonté de Chisinau de créer des postes de contrôle le long de la frontière transnistrienne. Selon lui, "il s'agit d'une composante importante de la lutte contre le terrorisme, qui garantit la sécurité générale et résout des questions de migration". "Les explications des autorités locales et des fonctionnaires européens au sujet de ces postes de contrôle sur la frontière administrative avec la Transnistrie constituent tout simplement un embarras politique", commente le politologue Alexeï Tulbure, ex-représentant de la Moldavie à l'UE et l'ONU. D'après lui, "cela ressemble plutôt à une tentative de séparer la Transnistrie de la rive droite du Dniestr". "Dans le cas contraire ces postes auraient été créés le long de la frontière moldavo-ukrainienne et pas à l’intérieur du pays", écrit Alexeï Tulbure sur un réseau social. Le gouvernement moldave juge ce filtrage "tout à fait nécessaire" mais n'est pas du tout prêt à accepter des mesures similaires de la part de Tiraspol.

Expansionnisme des Roumains et de l'OTAN en Moldavie, par F. Delorca, in : AtlasAlternatif, 23.8.2013 (extraits)
 
…Le président roumain Traian Basescu, lors d'une récente visite à Chisinau le 17 juillet, aurait déclaré aux journalistes, «Notre priorité est d'assurer l'intégration de la Moldavie dans l'Union Européenne dans les 10-12 années à venir» et ajouté : «Cela contribuera à l'unification des deux pays»… Ce faisant Basescu se pose de plus en plus en "Erdogan roumain" désireux de placer Bucarest dans le rôle du protecteur de la roumanité au delà des frontières roumaines (il a cependant admis que le puissant Parti communiste de Moldavie, actuellement dans l'opposition, restait hostile à cette unification, tout comme à l'entrée de la Moldavie dans l'Union européenne). 

  

En outre à l'occasion de cette visite du 17 juillet, un traité de coopération militaire a été signé entre Bucarest et Chisinau. La presse russe accuse l'OTAN de vouloir installer une base en Moldavie (dont la constitution prohibe toute adhésion à une alliance militaire internationale), ce qui impliquerait directement l'Alliance atlantique dans un conflit potentiel avec la Transnistrie sécessionniste. Nezavissimaïa Gazeta en Octobre 2012 avait précisé sur le fondement des confidences de Vladislav Finagin, chef du comité de Transnistrie pour la sécurité d'Etat, le centre d'entraînement militaire de Bulboaca (près de Chisinau) est en cours transformation en base de l'OTAN. …Les déclarations agressives de Basescu pourraient compromettre la signature d'un accord d'association entre la Moldavie et l'Union européenne, et que Bruxelles se propose de différer cette signature. 

La stratégie américaine contre l’UE en Ukraine

L’interventionnisme de Washington en Europe ne connaît apparemment pas de limites. Ces immixtions dans les affaires de l’UE deviennent paroxystiques comme l’exemple ci-dessous le montre.

Soutenir les aspirations de l'Ukraine lui permettant d'atteindre une plus grande indépendance énergétique est l'une des priorités de l'ambassadeur américain nouvellement nommé en Ukraine, Geoffrey R. Pyatt. Une autre priorité consiste à faire évoluer le choix européen de l'Ukraine et à inciter le peuple ukrainien à s'orienter vers l'Europe institutionnelle, a ajouté ce responsable américain. L'indépendance énergétique de l'Ukraine demeure une initiative commerciale et géostratégique de toute importance, a-t-il déclaré. Il a également évoqué le ferme engagement des deux grandes sociétés pétrolières américaines, ExxonMobil et Chevron, à participer au marché ukrainien de l'énergie. 
Dès à présent, Chevron cherche l'approbation des autorités ukrainiennes au niveau régional, tandis qu'ExxonMobil continue à négocier les conditions de l'accord sur le partage de la production avec le gouvernement ukrainien. Une fois qu'ExxonMobil aura signé l'accord, l'investissement initial pourrait s'élever à 260 millions d’euros. Potentiellement, l'investissement peut atteindre des milliards dans le cas où la société trouve du gaz et du pétrole. En février 2013, l'envoyé spécial du Département d'État et coordinateur des affaires énergétiques internationales Carlos Pascual a souligné que les réformes qui ont lieu actuellement en Ukraine pourraient transformer le pays en une plaque tournante importante dans le domaine de l'énergie en l'Europe de l'Est. Les actions de l'Ukraine sont complémentaires des actions et des priorités de l'Europe, a noté le haut responsable du Département d'État américain.
L'Ukraine souhaite diriger ses efforts vers l'expansion des ressources énergétiques intérieures, et coopère à cet effet avec des sociétés énergétiques mondiales qui vont exploiter les gisements de gaz dans les régions occidentale et orientale de l'Ukraine, ainsi que sur le site en eau profonde de la mer Noire. À savoir, Shell a gagné le droit d'explorer le gaz dans le champ de gaz Yuzivske situé dans la partie orientale de l'Ukraine en mai 2012. En août 2012, Shell, ExxonMobil, OMV Petrom (Roumanie), ainsi que Nadra, société d'Etat ukrainienne, ont obtenu l'autorisation conjointe d'exploiter des gisements sous-marins sur le site ukrainien en eau profonde de la mer Noire.

C. La Turquie et la Caucasie méridionale
Erdogan misplaces his old mastery of events, By Daniel Dombey in Istanbul, in: FT, June 27, 2013 

L’article qui suit est d’importance afin de saisir l’ébranlement de la position d’Erdogan depuis les manifestations de mai-juin 2013. Je numérote les arguments avancés et met en gras la phrase avec la conclusion!
Calm is returning to Turkey after almost a month of largely peaceful protests and often violent crackdowns. The demonstrations have become smaller and the mass counter-rallies called by Recep Tayyip Erdogan more infrequent. The question is whether Turkey’s prime minister has emerged from the confrontation as a victor or weaker than first meets the eye. 

1. One clue came this week when Ankara accepted a temporary delay in the long-awaited revival of talks on EU membership. Turkish officials had earlier seethed at the idea of any postponement at all. Now they must wait until at least October for talks to begin, and only after every EU government gives the go-ahead.
2. With the Turkish lira and stock market under pressure, Mr Erdogan’s government may have had no choice but to acclaim a tactical withdrawal as a victory on the field.
3. In another sign of caution on Mr Erdogan’s part, police, without using tear gas or water cannon, allowed thousands of protesters on Tuesday to fill up Istanbul’s central Taksim square. With Turkey’s international image badly tarnished, the authorities decided against a further show of overwhelming force against demonstrators who were careful not even to block the traffic.
4. In fact, Mr Erdogan’s power is more heavily constrained than his muscular, defiant response to the protests would suggest. His ambition of creating an executive-style presidency in time for the first direct elections to the post next year was checked well before the protests erupted by a lack of parliamentary support for the required changes to the constitution.
5. On foreign policy, he has found it all but impossible to respond to provocations from Syria, including deadly car bombings and the shooting down of a Turkish combat aircraft.
6. The booming economy has been the key to his electoral success but growth has slowed from almost 9 per cent in 2011 to just over 2 per cent in 2012. And Turkey does not have the kind of resources such as the oil riches that helped Venezuela’s Hugo Chávez chart an idiosyncratic path on the world stage and face down the middle classes at home. Instead, it has a big current account deficit, overwhelmingly financed by short-term funds from abroad. The EU still accounts for more than 70 per cent of Turkey’s foreign direct investment and almost 40 per cent of its exports. The lira and the stock exchange fell last week amid tensions over Turkey’s EU membership talks, but recovered when Ankara accepted the temporary delay. Mr Erdogan’s government is considering moves that might improve international perceptions of Turkey and soothe tensions at home.
7. Officials say they are taking steps to meet the demands of the Alevi religious minority, who played a leading part in the protests. 
8. Another, more challenging option is to speed up efforts to reach peace with Turkey’s ethnic Kurds.
Such moves could help restore Mr Erdogan’s reputation as a reformer. And his political dominance remains unchallenged. He is the overwhelming favourite for next summer’s presidential election and could trigger fresh parliamentary elections on the back of a victory. The prime minister’s critics argue he is bent on settling scores with those deemed to have orchestrated the demonstrations. People involved in the protests have been hauled into custody. The country’s Capital Markets Board has opened an investigation into market speculation, seemingly in connection with Mr Erdogan’s denunciation of a sinister “interest rate lobby” behind the unrest. And he has also issued thinly veiled warnings to the Koc group, the country’s biggest conglomerate, which owns a hotel that sheltered protesters from the teargas. Combining the reformist with the repressive looks like the latest clever move by a brilliant tactician. But Mr Erdogan may no longer be the politician he once was. Over the past two decades he has displayed two skills: an almost intuitive sense of the national mood and the ability to shift the national agenda. The events of the past months suggest he may have lost both. Surprised by the unrest in his own country, Mr Erdogan no longer seems to be determining events but responding to them.
*          *             *

Il est possible que ce qui se passe en Egypte soit une difficulté supplémentaire au gouvernement turc d’Erdogan. Après l’échec face à la Syrie, l’Egypte était devenue l’un des axes de sa nouvelle tentative de redéploiement régional. Or, Ankara se trouve maintenant indirectement mis en cause par les manifestations anti-Morsi du Caire et par l’intervention de l’armée, puisque le «modèle turc» a été supposé comme «source d’inspiration» pour certains des Frères musulmans égyptiens. 
Des liens amicaux uniraient Mohamed Morsi et Recep Tayyip Erdogan, qui était au contraire en froid avec Hosni Moubarak, lequel reprochait justement au Premier ministre turc sa proximité avec la Confrérie. L’intervention de l’armée égyptienne et la destitution de Mohamed Morsi ont conduit Recep Tayyip Erdogan à interrompre ses vacances pour réunir à Istanbul les plus hautes sommités de l’Etat dont le chef des services secrets.
ELDEM, Edhem, La trop grande assurance de M. Erdogan. A Ankara, l’islamisme n’est pas à redouter, in : Le Monde, 30.7.2013 (extraits)

La question de la laïcité – et par conséquent de l'islam – en Turquie n'est pas nouvelle, puisqu'elle remonte aux origines de la République. Toutefois, avec l'arrivée au pouvoir de l'AKP (le Parti de la justice et du développement) de Recep Tayyip Erdogan en 2002, elle a pris une nouvelle dimension ; depuis les récents événements de la place Taksim, on ne parle presque plus que de cela. Ce discours comporte le risque de tout réduire à une fausse dichotomie entre islam et laïcité, d'autant plus que la laïcité turque se réduisait souvent à un contrôle étatique sur un islam sunnite tacitement reconnu comme religion nationale. Ce qui comptait surtout, c'était de paralyser le pouvoir politique de l'islam – notamment des confréries – et de maintenir les apparences d'une modernité occidentale jugée incompatible avec la plupart des signes extérieurs d'appartenance à l'islam, tel le voile. 
Le coup d'Etat de 1980 changea sensiblement la donne ; la junte, inspirée par la politique américaine, s'imagina pouvoir mieux combattre les "rouges" en se servant des "verts". Avec le président Turgut Özal, le retour au régime civil s'opéra sous les auspices du libéralisme économique et d'un conservatisme fortement empreint de nationalisme et d'islam – la synthèse turco-islamique… Certes, la laïcité fait partie des enjeux actuels, ne serait-ce que parce qu'elle n'a jamais vraiment existé en Turquie et qu'elle doit être redéfinie selon des critères démocratiques et égalitaires. Pour ce qui est de l'islamisme supposé de l'AKP, il ne faut pas prendre un conservatisme typique de la majorité de la population pour une politique visant à établir la charia. L'islam est évidemment un argument identitaire puissant, qui, combiné avec le nationalisme ambiant, assure à l'AKP un soutien populaire que d'autres partis lui envient… Il est donc dans l'intérêt du parti de maintenir le système tel qu'il est, de l'infiltrer et de le maîtriser au maximum, et de jouer de l'avantage idéologique qu'il détient sans pour autant se risquer dans les eaux dangereuses de l'islam politique. 
Le véritable danger est ailleurs : il s'agit d'empêcher le système de basculer dans une sorte d'autoritarisme populiste qui effacerait tous les acquis démocratiques encore récents. Après trois victoires électorales, l'AKP a acquis une assurance qui lui permet de rêver de gouverner sans opposition. Il n'y a pas de mystère : une grande partie de ce succès est due à la surprenante réussite économique des dix dernières années. Pour la très grande majorité de la population, l'AKP représente l'image rassurante d'une stabilité économique et politique doublée d'un nationalisme fortement teinté d'islam…
La démocratisation se poursuit cependant en Turquie mais la presse reste sous contrôle…
Le Parlement turc a amendé en juillet 2013 une disposition controversée du règlement intérieur des armées, maintes fois utilisée pour justifier des coups d'État militaires.

L'amendement, déposé par le Parti de la justice et du développement (AKP, islamo-conservateur) au pouvoir, réécrit l'article 35 de la loi sur le fonctionnement de l'armée, promulgué après le coup d'État de 1960 et qui stipule que le devoir de l'armée est notamment de préserver et de protéger la République de Turquie.
Rappelons que, après celui de 1960, les militaires turcs ont mené deux coups d'État, en 1971 et 1980, se fondant sur cet article, faisant valoir que les autorités civiles ne parvenaient pas à assurer la défense des principes constitutionnels. La nouvelle version votée tard vendredi restreint le champ d'intervention des forces armées, précisant que leur rôle est de défendre les citoyens turcs contre les menaces et les dangers venant de l'étranger, d'assurer une dissuasion efficace et de participer aux opérations à l'étranger approuvées par le Parlement. L'amendement a été adopté avec le soutien des partis d'opposition, à l'exception de la formation nationaliste du Parti de l'action nationaliste (MHP), qui a mis en avant le fait que ce changement allait compliquer la tâche de l'armée dans sa lutte contre la rébellion kurde.

La modification de l'article 35 répond à la volonté du régime turc de réduire l'influence de l'armée sur la vie politique. Depuis son arrivée au pouvoir en 2002, l'AKP a mis en œuvre des réformes en ce sens, notamment pour accélérer ses négociations d'adhésion à l'UE. Depuis 2007, des centaines de militaires d'active ou à la retraite ont également été incarcérés,  poursuivis ou condamnés pour des complots présumés contre le régime. En août 2013, le président turc Abdullah Gül a promulgué cette modification de loi qui a été récemment votée par le Parlement.
Par ailleurs, la Cour de cassation a autorisé au même moment un couple kurde à nommer leur fille “Kurdistan“, un mot prohibé pendant de nombreuses années dans ce pays car jugé séditieux. Le terme de Kurdistan a durant de nombreuses années été tabou en Turquie, les autorités estimant que son emploi était l’expression d’un soutien aux rebelles kurdes du Parti des travailleurs du Kurdistan (PKK) et à l’idée d’autonomie ou d’indépendance des régions peuplées de kurdes dans le sud-est de la Turquie.

La décision de la Cour de cassation intervient alors qu’un processus de paix est en cours entre Ankara et la rébellion, qui est en train d’opérer un retrait de ses combattants vers l’Irak voisin, dans l’attente de mesures du gouvernement en faveur de la minorité kurde. Le conflit kurde en Turquie a fait plus de 45.000 morts depuis le début de l’insurrection du PKK, en 1984, selon l’armée turque. A fin août 2013, Erdogan a cependant accusé les rebelles kurdes de ne pas avoir quitté la Turquie comme prévu et a exclu toute amnistie générale. Dans le cadre de négociations menées depuis la fin 2012 avec le chef du PKK emprisonné à vie, Abdullah Öcalan, les rebelles kurdes ont déclaré un cessez-le-feu en mars et commencé en mai 2013 à se retirer du territoire turc. Ils réclament depuis, en contrepartie, des gestes du gouvernement en faveur de la minorité kurde de Turquie. 
Plus de 70 journalistes ont soit été soit licenciés, soit contraints de quitter leur poste ou de démissionner depuis le début, le 31 mai 2013, du mouvement de protestation contre le gouvernement islamo-conservateur turc. Le travail des médias a été jugé partial par les manifestants qui ont également protesté contre la soumission de nombreux groupes de presse.

La presse écrite et la télévision en Turquie sont largement contrôlées par des conglomérats jugés proches du gouvernement islamo-conservateur au pouvoir depuis 2002. Seuls quelques journaux et chaînes de télévision affichent leur indépendance ou même leur opposition politique au régime au pouvoir depuis plus de 10 ans et accusé d'autoritarisme, mais subissent, selon les organisations de défense de la presse, des pressions politiques et financières de sa part.

D’autres informations de la Turquie
Les députés des différents partis préparent la nouvelle constitution en Turquie. Le parti au pouvoir, AKP, et le parti kurde BDP désirent en supprimer le mot « turc », en tant que nationalité des citoyens, Mais les deux partis turcs d’opposition, CHP (social-démocrate, mais très nationaliste) et MHP (fasciste), ne sont pas d’accord. Le président turc, Abdullah Gül, a dit que dans les constitutions de 43 pays avancés la nationalité n’est pas indiquée. Quant au premier ministre turc, Recep Tayyıp Erdoğan, il avait dit le 30 mars 2013 devant des journalistes que la Turquie ne devrait pas avoir peur du système des provinces et qu’à l’époque des Ottomans les provinces du Kurdistan et du Lazistan existaient.

La région autonome du Kurdistan irakien se prépare à accueillir une conférence réunissant des partis kurdes d'Irak, de Syrie, d'Iran et de Turquie. Une réunion préparatoire à laquelle ont participé une quarantaine de partis kurdes s'est tenue à fin juillet 2013 à Erbil, la capitale du Kurdistan irakien. Au même moment, des responsables kurdes syriens ont annoncé que leur communauté prévoyait de créer un gouvernement autonome temporaire pour administrer les régions où ils sont majoritaires dans le nord du pays. Avant le début du soulèvement contre le président Bachar al-Assad en mars 2011, les Kurdes étaient très marginalisés. A partir de mi-2012, les forces de M. Assad se sont retirées des zones kurdes, laissant des conseils kurdes locaux les prendre en main.

Un oléoduc reliant l'Irak à la Turquie a été la cible à mi août 2013 d'une nouvelle attaque à la bombe qui a provoqué l'interruption des exportations de brut irakien. L'explosion a eu lieu près de la localité d'Albu Jahash, dans la province de Ninive. Cet oléoduc de 970 km reliant Kirkouk (nord de l'Irak) au port turc de Ceyhan en Méditerranée, a été attaqué plus de 30 fois cette année. Le porte-parole du ministère irakien du Pétrole Assem Jihad a indiqué récemment que l'Irak envisageait de construire un nouvel oléoduc reliant Kirkouk à la frontière turque, celui qui est opérationnel actuellement étant la cible d'attaques régulières. Il s'agit également d'augmenter la capacité d'exportation du pays. L'Irak, second producteur d'or noir au Moyen-Orient, dépend de ses exportations de pétrole pour plus de 90% de ses revenus.
Le monastère assyro-chaldéen Saint-Abraham est situé ans la ville de Midyat au sud-est de la Turquie. Le 11 août 2013, en fin d’après-midi un groupe de “touristes” musulmans – tous les hommes : les femmes et les enfants étant restés dans les voitures qui, curieusement, ne portaient pas de plaques d’immatriculation turques… – se présente pour le visiter. Le personnel du monastère exprime ses regrets mais l’heure des visites est passée. Les musulmans prennent très mal les choses et commencent à insulter et à menacer les chrétiens. C’est la deuxième fois que le monastère est attaqué par des Kurdes. 
La Turquie critique le pape en raison de ses propos concernant le génocide car dans une déclaration, le Pape François 1er a manifesté son mécontentement à propos du génocide arménien commis par le gouvernement turc en 1915. Le ministère turc des affaires étrangères a réagi par une déclaration écrite dans laquelle il a dit que la Turquie avait proposé que des historiens turcs et  arméniens constituent une commission afin d’effectuer des recherches à partir des archives d’Arménie et de Turquie. Il a également demandé au Pape de prendre ses responsabilités et d’utiliser un langage de paix au lieu d’attiser les passions. (peyamner.com, 13.06.2013)

Azerbaïdjan

Les liens azerbaïdjano-turcs se développent apparemment à haut niveau. L’exemple en est les réunions du Conseil de coopération stratégique d’Azerbaïdjan-Turquie en présence des présidents des deux Etats. Il en résulte les premiers exercices conjoints de grande envergure et les entraînements importants qui seront menés chaque année en Turquie et en Azerbaïdjan.
Iran Human Rights est en juillet 2013 très préoccupé par la santé de cinq prisonniers d’opinion d’Azerbaïdjan qui sont en grève de la faim depuis trois semaines. Cinq militants d’Azerbaïdjan, Latif Hasani (43 ans), Mahmud Fezli (45 ans), Shahram Radmehr (38), Ayat Mehr-Ali-Beyli (Yürüs) (35 ans) et Behbud Quluzade (48 ans) ont débuté une grève de la faim pour protester contre leur condamnation à 9 ans de prisons prononcée en mai 2013. Les prisonniers sont membres d’un groupe connu sous le nom de « Reawakening National Movement for Southern Azerbaïjan (Yenigamoh) » et ont été accusés d’avoir formé un « groupe illégal » et de « propagande contre les autorités ».
Les prisonniers ont débuté leur grève de la faim dans la prison de Tabriz et un peu plus tôt cette semaine (probablement le 23 juillet), ils ont été transférés à Téhéran. D’après le site internet du group Yenigamoh, après une journée dans le bloc de quarantaine à la prison d’Evin, les prisonniers ont été transférés à la prison de Rajai Shahr où ils sont détenus actuellement. D’après les informations des familles, le site internet de Yenigamoh a rapporté que les prisonniers ont subi des tortures pendant leur incarcération et pendant leur transfert à Téhéran.

D. L’Asie centrale
Une déclaration assez remarquable

“L’islamisation est un problème pour les pays d’Asie centrale. Les gens simples se sont tournés vers l’islam car ils vivent sous le joug de régimes corrompus. On a dépensé des milliards de dollars en Afghanistan, mais les talibans sont toujours sur la voie du pouvoir. La solution est dans la démocratisation.” Almazbek Atambaev, président du Kirghizistan. 
E. L’Iran
Voir en Annexe n° 3 : CHINE, IRAN, RUSSIE : L’étrange empire mongol du XXIe siècle, par Thomas Flichy, L’Info Alternative, 13.8.2013.

Le nouveau gouvernement et une nomination au Conseil de discernement

Le président iranien Hassan Rohani a présenté un gouvernement qui aura la  tâche de relancer une économie fragilisée par les sanctions occidentales et de rétablir le dialogue avec l'Occident sur le dossier nucléaire. Ce gouvernement de 18 membres est composé de technocrates expérimentés ayant déjà servi dans les gouvernements de l'ex-président Akbar Hachemi Rafsandjani (1989-1997) et de l'ex-président Mohammad Khatami (1997-2005). 
Mohammad Javad Zarif, ex-ambassadeur d'Iran auprès de l'ONU (2002-2007) est nommé ministre des Affaires étrangères. Personnalité modérée, M. Zarif, proche de M. Rohani avait joué un rôle actif dans les négociations nucléaires entre 2003 et 2005 lorsque Hassan Rohani était chef des négociateurs nucléaires. L'Iran avait accepté à l'époque la suspension de l'enrichissement d'uranium à la suite d'une série de négociations avec la troïka européenne (France, Grande-Bretagne et Allemagne).
L'ex-président iranien Mahmoud Ahmadinejad, qui, en aout 2013, a passé la main à Hassan Rohani, a été nommé membre du Conseil de discernement. Il s'agit de la plus haute instance d'arbitrage politique en Iran. Sa nomination a été annoncée par le Guide suprême, l'ayatollah Ali Khamenei. Le Conseil de discernement  est une assemblée administrative nommée par le Guide. Il a été initialement mis en place pour résoudre les différends entre le Majlis (Parlement) et le Conseil des gardiens de la Constitution. Mais en réalité, il joue un rôle consultatif auprès du chef suprême. 
Le Conseil de discernement est dirigé par l'ex-président Akbar Hachémi-Rafsandjani qui pendant les deux mandats de M. Ahmadinejad, a régulièrement critiqué ses pratiques économiques et politiques controversées. Parmi les membres du Conseil du discernement se trouvent notamment le très conservateur ayatollah Ahmad Janati, chef du Conseil des gardiens de la Constitution, Ali Akbar Velayati, le conseiller du Guide pour les affaires internationales et Mohammad Reza Aref, un réformateur qui s'est retiré de l'élection présidentielle du 14 juin 2013 au profit de Hassan Rohani.
*     *    *

Financial Times du 12.7.2013 met en évidence qu’environ 1% de la population de Téhéran, soit quelque 120 000 personnes, constituent les classes dominantes de l’Iran. Celles-ci sont constituées des nouveaux riches et affairistes jusqu’aux Iraniens fortunés d’origine aristocratique, en passant par des familles de bazaris et de religieux. Même à échelle internationale, elles vivent dans un très grand luxe ! Selon moi, dans le reste du pays, ce pourcentage serait moins élevé.
Coopération irano-syrienne et irano-omanienne, alors que Washington sanctionne
L'Iran a accepté de fournir de pétrole à la Syrie, annonce-t-on au début d’août 2013. Les banques centrales iranienne et syrienne ont signé un accord lundi à Téhéran sur l'octroi d'un crédit de 3,6 milliards de dollars à la Syrie. La Syrie remboursera le prêt iranien en autorisant les Iraniens à investir sur son territoire. Depuis le début du conflit en Syrie il y a plus de deux ans, Damas fait face à de graves problèmes dans la production de pétrole et des produits pétroliers. L'Iran, le principal allié de la Syrie dans la région, soutient une solution politique à la crise syrienne.　
Des responsables iraniens et omanais pourraient se réunir début de septembre 2013 à Téhéran pour reprendre leurs négociations sur le gaz naturel. Le ministre iranien du Pétrole Bijan Namdar Zanganeh discutera avec son homologue omanais Mohammed bin Hamad al Rumhy des exportations du gaz naturel iranien vers Oman, ainsi que de l'exploitation de champs gaziers en mer. L'Iran et Oman ont signé en 2009 un accord portant sur le développement d'un gazoduc sous-marin de 200 km à destination de Musandam et Sohar en Oman.

La Chambre des représentants américaine a approuvé au même moment de nouvelles sanctions contre l'Iran. La mesure, adoptée à une écrasante majorité de 400 voix contre 20, prévoit de fixer des limites très strictes sur l'industrie du pétrole iranien, déjà l'objet de lourdes sanctions, ainsi que sur d'autres pans de l'économie du pays comme les secteurs minier et automobile. Ce texte doit encore être approuvé par le Sénat, à majorité démocrate, et signé par le président Barack Obama avant d'entrer en vigueur. Certains critiques du texte ont noté que le vote de la Chambre était inopportun, car il intervenait trois jours avant que Hassan Rohani - qui avait dirigé de 2003 à 2005 les négociations nucléaires entre l'Iran et les grandes puissances sous la présidence du réformateur Mohammad Khatami - ne prenne ses fonctions à la tête du pays.
Le Zimbabwe aurait signé un contrat de vente d'uranium à l'Iran. L'accord aurait été signé en 2012, alors que les EUA et l'UE ont imposé des sanctions à l'Iran à cause de son programme nucléaire contesté. Le Zimbabwe est également sous le coup de sanctions internationales visant une dizaine de personnalités dont le président Robert Mugabe. Au cours d'une visite du président iranien Mahmoud Ahmadinejad à Harare en avril 2010, M. Mugabe avait assuré son homologue du soutien du Zimbabwe à l'Iran et à son dossier nucléaire. 

L'Arabie saoudite aurait des missiles balistiques orientés vers l'Iran et Israël, installés sur une base secrète dans le désert, a affirmé jeudi un groupe de consultants spécialisés dans la défense.
Iran-Russie: négociations sur le chantier d'une nouvelle centrale nucléaire, d’après RIA Novosti, 2 juillet 2013 
Des négociations préliminaires sur la construction d'une nouvelle centrale nucléaire en Iran ont eu lieu. Néanmoins, la décision du président russe Vladimir Poutine est nécessaire afin de donner le coup d'envoi du projet, a annoncé ce jour à Moscou le chef de l'Etat iranien Mahmoud Ahmadinejad. Evoquant la coopération dans la sphère nucléaire, M. Ahmadinejad a déclaré qu'"on pouvait élargir le partenariat et construire une nouvelle centrale".

M. Ahmadinejad a rappelé l'achèvement du chantier de la centrale de Bouchehr. "Actuellement elle produit de l'énergie, Bouchehr s'est convertie en symbole fructueux de la coopération entre la Russie et l'Iran", a-t-il indiqué. Entamée en 1974 par le groupe allemand Kraftwerk Union A.G. (Siemens/KWU), la construction de la centrale de Bouchehr a été achevée par Atomenergoproekt (NIAEP), filiale d'ingénierie du groupe russe Atomstroyexport conformément à un contrat signé en janvier 1995. La centrale a été inaugurée en août 2010 après la livraison du premier lot de combustible nucléaire russe. Elle tournait alors à 75% de sa capacité. Fin juin, le site a été lancé à plein régime.
La CIA reconnaît avoir orchestré le coup d'État de 1953 en Iran 

Il y a 60 ans jour pour jour, le 19 août 1953, le Premier ministre de la République d’Iran, Mohammad Mossadegh, était renversé par un coup d’État soutenu par les EUA et la Grande-Bretagne. Le shah d'Iran faisait alors son grand retour, mettant en place un régime autocratique avec l'appui de Washington. La National Security Archive, une association à but non-lucratif basée à l'université George Washington, a publié "The Battle for Iran" ("La bataille pour l’Iran"), un document jusque-là classifié qui est la première reconnaissance formelle de la part de la CIA que l’agence a aidé à préparer et réaliser le coup d’État de 1953 en Iran. 
On y apprend que « le coup d’État qui a renversé Mossadegh […] a été réalisé sous la direction de la CIA en tant qu’acte de politique étrangère des États-Unis". Le risque de laisser l’Iran "ouvert à une agression soviétique" a "contraint les États-Unis […] à planifier et exécuter {…} la propagande pour miner politiquement le Premier ministre jusqu’à ce qu’il y ait des manifestations monstres contre le pouvoir. »

F. Dimensions géoéconomiques
En juillet 2013, ThyssenKrupp annonce avoir remporté un contrat majeur en Turquie, portant sur la fourniture de matériel pour un tunnel de près de 14 kilomètres dans le détroit de Bosphore. Le projet, baptisé 'Marmaray', permettra de relier l'Europe et l'Asie. Outre la construction d'un nouveau tronçon et de 36 stations, il comprend également la rénovation de 63 kilomètres de voies existantes. ThyssenKrupp fournira 191 ascenseurs et 155 escalateurs. 


Un contrat de 3 milliards d’euros par an pour les livraisons de gaz iranien à l'Irak a été signé entre les deux pays. Le contrat prévoit, d'ici un ou deux mois, des livraisons quotidiennes de 25 millions de mètres cube de gaz, destinés aux centrales électriques d'Al-Bagdad et d'Al-Mansoura. Les autorités des deux pays entendent achever la construction du gazoduc fin septembre 2013. En Iran, il couvrira une distance de 227 kilomètres et de 270 kilomètres en Irak. Le ministre irakien du Pétrole Abdul Kareem al-Luaibi a annoncé auparavant que les deux pays pourraient signer un accord supplémentaire qui permettrait de doubler les livraisons du gaz iranien, portant ces dernières à 50 millions de mètres cube par jour. (RIA Novosti, 22/07/2013).

En juillet 2013, Siemens indique que sa division métallurgique a reçu la commande d'une nouvelle usine de frittage du sidérurgiste intégré ukrainien Metinvest Group pour sa filiale Yenakiieve Iron & Steel Works. L'usine en question sera construite sur le site de Yenakiieve, dans la région du Donbass. Elle sera conçue pour produire chaque année 4,3 millions de produits par frittage, un procédé de fonte de pièces à partir de poudres ou de concentrés de métal. La capacité d'EMZ sera ainsi doublée. Les travaux de construction devraient débuter au 2ème trimestre 2014 et se terminer en 2016. 

G. Calendrier électoral

Les Huit PECO adhérés à l’UE :

Estonie: législative en mars 2015 et présidentielle 2015

Lituanie: présidentielle en 2016 et législative 2016

Lettonie: législative en 2015

Pologne: présidentielle 2014 et législative 2015

Hongrie: législative en 2014

Slovaquie: législative en mars 2016, présidentielle printemps 2014
Rép. tchèque: législative à fin octobre 2013, sénatoriale et locale 2016 et présidentielle 2018
Slovénie: présidentielle 2018 et législative en 2015

Roumanie : législative 2016, locale 2016 et présidentielle 2013

Bulgarie : présidentielle 2015 et législative en 2018
Autres PECO

Albanie : présidentielle en 2016 et législative 2017
Bosnie-Herzégovine : présidentielle en 2014 et législative en 2014

Macédoine : législative en 2015, municipale 2018 et présidentielle en 2013 

Monténégro: présidentielle 2018 et législatives 2016 (?)

Kosovo : présidentielle 2017 et législatives en 2014

Croatie : présidentielle en 2014 et législative en 2015

Serbie: présidentielle, législative et communale 2015

Bélarus : locale en 2014, législative en 2016 et présidentielle en 2014

Ukraine : municipale en 2014 et législative en 2016 

République moldave : législative fin 2014 ?

Turquie et pays de la Caucasie méridionale:

Turquie : législative 2015 et présidentielle et municipale 2014 

Arménie : municipale 2014, législative en 2015 et présidentielle 2018
Géorgie : municipale 2014, législative en 2016 et présidentielle en octobre 2013

Azerbaïdjan : législative 2014 et présidentielle 2017
Iran : législative en 2016 et présidentielle 2017

Asie centrale : 

Kazakhstan : présidentielle en 2015 et législative en 2016

Ouzbékistan : législative en 2014 

Turkménistan : législative en décembre 2013 (?) et présidentielle en 2015

Kirghizstan : législative en 2014 (?) et présidentielle en 2015

Tadjikistan : législative en 2014 (?) et présidentielle 

Afghanistan : législative en 2015 et présidentielle 5.4.2014

Mongolie : législative 2016 et présidentielle 2017
H. Publications récentes 

Concernant la Russie ou la Chine ou « l’étranger proche »

SCHELL, Orville & John Delury, Wealth and Power: China’s Long March to the Twenty-First Century, Little, Brown, New York, 2013.
Concernant les pays d’Europe adhérés, en adhésion à court et moyen terme ou à très long terme à l’UE

NZZ, Entfremdung vom amerikanischen Freunde, 10.7.2013; les Kosovars se sentent abandonnés par Washington car celui-ci ne soutient pas leur projet „avoué“ de voir le Kosovo s’unir avec l’Albanie.
AKUDOWITSCH, Valentin, Das Land, das es kaum gibt, in : NZZ, 4.8.2013; il s’agit du Bélarus et l’A. bélarusse en a une attitude fort critique, bien que l’ouvrage ait été publié à Minsk; l’A. défend une position favorable à l’indépendance de son pays tel qu’il est mais s’oppose à tout nationalisme bélarusse.

Concernant la Caucasie méridionale et les mers Noire et Caspienne


Concernant les pays arabes ou musulmans
BELLAIGU, Christopher de, The world after the Arab Spring, in : Gurdian, 3.8.2013.
Dossier des “Sentiers de la Paix”, Mali, peu de boni en vue, publication d’Agir pour la Paix, Bruxelles, juillet 2013.
Concernant la Turquie

Neue Zürcher Zeitung, Europa endet nicht am Bosporus, 13.7.2013.
ELDEM, Edhem, La trop grande assurance de M. Erdogan. A Ankara, l »’islamisme n’est pas à redouter, in : Le Monde, 30.7.2013.
Concernant l’Afghanistan, le Pakistan et l’Asie centrale

LIEVEN, Anatol, Afghanistan: The War After the War & Afghanistan: What Pakistan Wants?, in: NYRblog, July 14-15, 2013.

Neue Zürcher Zeitung, Der Steppenadler tanzt mit dem Drachen, 6.8.2013; l’article traite le dilemme de Kazakhastan, en matière de sa stratégie d’exportation de ses ressources hydrocarbures ; le dilemme consiste à vouloir en exporter le maximum vers et à travers la Russie, ou vers la Chine ou les deux, tout en garantissant une certaine autonomie de décisions, tout en assurant la coopération technologique de part et d’autre et tout en marquant une certaine préférence à l’égard de la Russie.
The Economist, Hydropower in Tadjikistan. Folie de grandeur, 27.7.2013
Concernant l’Iran

ESFANDIARI, Haleh, Iran’s Man in the Middle, NYRBlog, June 22, 2013.
AYAD, Christophe, Iran : un vote de raison, in: Le Monde, 5.8.2013 ; l’article qui développe pauvrement des hypothèses osées est cependant accompagné des cartes fort intéressantes avec les résultats électoraux.
FLICHY, Thomas, CHINE, IRAN, RUSSIE : L’étrange empire mongol du XXIe siècle, in : L’Info Alternative, 13.8.2013. Géopolitique et stratégie.

Concernant le Pakistan ou l’Inde

Concerne FT Special Reports ou articles géoéconomiques
Etudes ou notes géopolitiques significatives

AYEB, Habib, Qui captera les eaux du Nil ?, in: Le Monde Diplomatique, juillet 2013.
GEAVES, Ron, Aspects of Islam, Darton-Longman-Todd, Londn, 2005 ; particulièrement intéressant pour moi, le chapitre qui traite les dimensions multiples du jihad musulman et met en évidence la propagande stratégique américaine à ce propos!
BRINK, Tobias ten, Staatenkonflikte. Zur Analyse von Geopolitik und Imperialismus – ein Überblick, Lucius & Lucius, UTB, Stuttgart, 2008; il s’agit d’un manuel systématique qui se limite aux mondes germanique et anglo-américain.
SQUARZONI, Philippe, Zapata, en temps de guerre, Delcourt, Paris, 2012 ; cette bande dessinée s’inspire des écrits parus, notamment, au Monde Diplomatique ; elle est destinée à des jeunes.
LIMES-Rivista Italiana di geopolitica, L’Italia di nessuno, n° 4, maggio 2013 ; certains articles mettent en évidence l’importance des EUA dans la vie politique en Italie. Actuellement, la diplomatie de Washington viserait avant tout à affaiblir l’équilibre politique italien afin d’encourager les sentiments anti-allemands en UE et déforcer ainsi la RFA ; la diplomatie américaine suspecterait et voudrait empêcher Berlin de favoriser 

· le renforcement de l’intégration européenne à l’allemande, 

· l’usage de l’euro pour concurrencer le dollar et 

· l’établissement d’un accord véritablement stratégique avec Moscou, accord qui risquerait de vider l’OTAN de sa substance.
WALBERG, Eric, Postmodern Imperialism. Geopolitics and the Great Games, Clarity, Atlanta, 2011; En trois phrases historiques (avant 1914, après 1989-91 et entre ces deux dates), l’A. présente le sort géopolitique du Proche- et Moyen-Orient et celui des six « stans » en Asie centrale. Le point de vue de l’A. est celui d’un anti-impérialiste face à toutes les grandes puissances impliquées ainsi que face aux élites et leurs multinationales juives qui soutiendraient les puissances qui les concernent. Aux yeux de l’A., Israël en tant que tel joue en plus un rôle majeur dans les stratégies menées au Proche- et Moyen-Orient.
LIMES-Rivista Italiana di geopolitica, La strategia della Chiesa per riconquistare il mondo. L’Atlanta di papa Francesco, n° 3, aprile 2013 ; le numéro revêt une certaine importance dans la perspective d’une analyse géopolitique de l’Eglise catholique dans le monde ; les articles qui traitent les rapports de force du Vatican avec l’Amérique latine, les EUA et la Russie me paraissent particulièrement intéressants.

Annexes: textes, extraits et articles complets
1. Les Inaudibles de Bulgarie, 25 juillet 2013 |  Par Les invités de Mediapart 

 

« Est-ce qu’un pays européen dans lequel la population manifeste quotidiennement et pacifiquement depuis 40 jours n’intéresse personne ? Faut-il des visages en sang pour qu’un refus d’usurpation de la démocratie soit entendu ?» Albena Dimitrova, économiste et essayiste, expose les raisons du mouvement de protestation bulgare et interpelle les Européens. 


Après plus de 40 jours consécutifs de protestations, Sofia et d’autres villes de Bulgarie voient leurs rues toujours investies de citoyens excédés par la corruption et les lacunes de la représentativité parlementaire. Les Indignés bulgares sont aujourd’hui les Inaudibles d’un pays et de toute l’Europe. Leurs revendications de changement de la Constitution, du Code électoral et plus largement, d’une refondation des règles démocratiques, émergent dans un contexte de crise politique profonde.

> En février dernier, suite à une hausse brutale des prix de l’électricité, une première vague de mécontentement populaire avait provoqué, à quelques semaines de la fin de son mandat, la démission du premier ministre bulgare, Boiko Borissov, leader du parti de centre-droite Gerb (Citoyens pour le développement européen de la Bulgarie), au pouvoir depuis 2009. Des élections législatives anticipées ont eu lieu en mai avec pour résultat une répartition des 240 sièges du Parlement en deux blocs égaux de 120 sièges entre la gauche et la droite. Gerb, n’ayant obtenu que 97 sièges, se trouve donc dans l’impossibilité d’exercer un nouveau mandat seul et invite le parti d’extrême droite Ataka (en progrès par rapport aux législatives de 2009) à former une coalition. Ce dernier rejette catégoriquement la proposition. Le leader de Gerb appelle alors au boycott des travaux du Parlement. Depuis plus d’un mois, les 97 députés Gerb ne rentrent plus dans l’hémicycle et sont absents des sessions plénières et des débats publics.

> De l’autre côté, la coalition des partis socialistes et communistes KZB (Coalition pour la Bulgarie) a pu former avec les sociaux-démocrates DPS (Mouvement pour les droits et les libertés), défenseurs de la minorité turque, une majorité élue. Ces pourparlers ont été initiés et menés par Plamen Orecharski, député sans étiquette qui devient l’actuel Premier Ministre.

Déclenchement du mouvement du 14-Juin
> À peine entré en fonction, Orecharski nomme à la direction de l’Agence d’État pour la sécurité nationale (les services des renseignements) Delyan Peevski, un des magnats de la presse bulgare et ancien proche de l’oligarque Ilia Pavlov (assassiné en 2003 aux États Unis, un meurtre toujours pas élucidé). Ce premier choix fait par le nouveau Premier Ministre rentre en totale contradiction avec une des principales missions données à l’Agence – la lutte de l’État contre la corruption et les milieux mafieux. Le soir même de l’annonce de cette nomination, la population est descendue spontanément et en masse dans les rues, dénonçant la connivence entre le pouvoir et les milieux oligarchiques et mafieux, Delyan Peevski étant identifié par la population bulgare comme un des Monsieur Mafia du pays. Devant la vague de protestations, le premier ministre reconnaît la grossièreté de son « erreur de casting », selon sa propre expression. Il annule la nomination litigeuse, mais la rupture de confiance entre citoyens et politiques est sans retour. Les revendications de démission de l’ensemble du gouvernement se poursuivent et marquent le début d’un mouvement bien plus large. Les manifestants exigent une nouvelle place pour la morale en politique et donnent une priorité absolue à la lutte effective contre l’oligarchie, à l’indépendance de la justice et à la liberté de la presse.

Installation durable du mouvement
> Le pouvoir ignore ces revendications et semble espérer voir la mobilisation citoyenne se dissiper avec l’arrivée des vacances d’été. Non seulement le mouvement ne faiblit pas depuis plus d’un mois de manifestations quotidiennes, mais l’inventivité des démarches rend encore plus dynamique le rassemblement des citoyens extrêmement variés, de tous les âges et sans leaders politiques. Des nouvelles formes d’expression se succèdent. Quotidiennement, des milliers de personnes se relaient. Des plateformes de débats et de propositions commencent à se créer, mobilisant des compétences mises en commun pour ne plus faire marche arrière. Tous les matins, avant de se rendre à leur travail, les manifestants se retrouvent devant le Parlement, appelant eux-mêmes ce rendez-vous un café « d’accueil » des parlementaires. Sortant du travail, ils se retrouvent en fin de journée devant les fenêtres du premier ministre. Des petits comités d’initiatives restent tard dans la nuit sur les places publiques et préparent les rendez-vous du lendemain. Les premiers soirs, les manifestants recouvrent avec leurs corps la principale artère de la capitale. Quelques-uns s’allongent à même la chaussée, des gens arrivent en petits groupes et s’allongent à leur tour, solidaires sans se connaître entre eux et sans forcément partager les mêmes idées.

> Le mot est passé et le lendemain les gens arrivent en portant des ballons noirs qu’ils lancent aux pieds des policiers dressés devant le bâtiment du Parlement. Un autre soir, ils symbolisent les députés bulgares par 240 lanternes éclairées par des flammes qui s’envolent vers le ciel de Sofia. Ce n’est pas sans rappeler la mémoire de Plamen Goranov, l’homme qui s’est donné la mort, immolé par le feu, pour faire entendre le « non à la corruption ». Depuis, son geste a été suivi par plusieurs autres insurgés (le nombre officiel est de 9 personnes, dont seulement deux ont survécus). Les Inaudibles de Bulgarie rejettent tous les partis, mais affichent une forte volonté de vivre ensemble autour de projets communs : « Non aux Partis, Oui aux Projets ». Les visages sont tirés par la fatigue de cette longue et persévérante participation au mouvement, mais les rassemblements quotidiens et le sens profond donné emplissent les rues de Sofia d’un air de liberté. Les peurs tombent, les discussions entre les manifestants embellissent d’une façon singulière cette capitale d’Europe longtemps confinée. Dans le pays, on les appelle les « Beaux », sans doute pour la beauté que dégagent leurs regards calmes et décidés. « C’est notre renaissance citoyenne. Nous n’avons plus peur d’eux. Nous sommes beaucoup plus libres qu’ils ne l’ont cru. Aujourd’hui c’est à eux d’avoir peur de nous », commentent les gens en brandissant une pancarte : « 99% de Peuple contre 1% d’Oligarques » vers le bâtiment du Parlement.

Jour 40, jour de tensions
Ce jour, l’habituel rassemblement des manifestants prend une forme particulière en raison de la présence exceptionnelle des députés à l’intérieur du Parlement, alors même que se déroule la manifestation du soir. À l’ordre du jour, une réunion de la Commission de révision du Budget. Le débat porte sur la souscription d’un nouvel emprunt d’un milliard d’euros qui engage des remboursements sur plusieurs dizaines d’années et touche donc les générations futures. Le sujet de la discussion est jugé suffisamment grave pour que les députés de Gerb décident de leur côté d’interrompre le boycott et de se rendre aux réunions de la Commission. Sont présents également le ministre et le vice-ministre des finances, dont la démission est une des revendications fortes du mouvement protestataire. Tout naturellement, l’affluence des manifestants s’intensifie et en début de soirée, ils sont tous en rangs serrés devant l’Assemblée nationale. On annonce que le Parlement est assiégé par les manifestants et le ministère de l’intérieur décide d’envoyer un car pour évacuer les députés. 
Aucun des députes présents au Parlement n’ose quitter le bâtiment qui est pourtant gardé par des forces spéciales et un renfort de la gendarmerie nationale. « Pourquoi restent-ils barricadés ? Nous ne sommes pas des bourreaux ! Ils n’ont même pas le courage de nous regarder en face », commentent des manifestants excédés par cette attitude. « C’est une absurdité de vouloir passer à travers les gens avec un bus. » Les gendarmes commencent à repousser la foule pour dégager le passage. Leur attitude contraste radicalement avec celle des policiers des autres jours. « Nous étions en premier rang assis par terre lorsqu’ils se sont précipités sur nous », témoigne une manifestante présente dès le premier jour du mouvement. « Jusqu’à présent, nous avions des relations plutôt cordiales avec les policiers ordinaires. Nous leur apportions de l’eau et du café. Beaucoup de ces mêmes policiers se trouvent pendant leurs jours de repos parmi nous de l’autre côté des barrières. Dès les premiers jours des protestations, un des syndicats de la police nationale avait fait une déclaration pour nous assurer qu’ils n’allaient pas charger sur nous. Des policiers sympathisants du mouvement posent leurs casques au sol ou portent des gilets jaunes pardessus leurs uniformes en signe de non agressivité. » 
Un ordre est donné pour permettre au bus d’avancer à travers la foule et l’escalade d’une confrontation fait plusieurs blessés parmi policiers et civils. Des images de visages ensanglantés sont diffusées partout dans les médias et une inquiétude de radicalisation des confrontations monte dans l’opinion publique. Dès le lendemain, le retour à « la normale » montre l’apaisement des tensions et tous espèrent que le véritable visage pacifique du mouvement ne soit pas entaché. Les unités des forces spéciales et de la gendarmerie ont laissé de nouveau la place à la police ordinaire.

« Nous voulons une démocratie directe !»
> Ces protestations posent des questions plus fondamentales devant la démocratie européenne. Les médias européens parlent peu de ces protestations pacifiques avant ce 40e jour. À croire que seule la nuit des violences a droit d’audience dans les autres pays d’Europe. Pourquoi un tel mouvement reste-t-il inaudible en Europe ? Est-ce qu’un pays européen dans lequel la population manifeste quotidiennement et pacifiquement depuis 40 jours n’intéresse personne ? Faut-il des visages en sang pour qu’un refus d’usurpation de la démocratie soit entendu ? Est-ce la nature des revendications sociétales qui dénote avec les revendications économiques  habituellement plus audibles ? Ou bien, est-ce l’absence d’homologues et de leaders politiques du mouvement qui le priverait de dialogue avec les autres pays d’Europe ? Ce mouvement n’apporte-t-il rien à la réflexion européenne ? Les manifestants sont-ils trop « Beaux », trop pacifiques pour être entendus?   

> N’y a-t-il pas, dans les préoccupations bulgares, une proximité avec les exigences de moralisation de la vie publique dans toute l’Europe ? La quête pour une justice indépendante et pour une presse libre n’est-elle pas commune ? Le récent exemple du ministre du budget français est éloquent à cet égard. En charge de la lutte contre la fraude fiscale, il est démasqué en tant que fraudeur lui-même sous la pression et par le sérieux des enquêtes de la société civile indépendante. D’autres scandales politiques en Europe montrent régulièrement l’existence des connivences dangereuses qui se tissent entre les élites politiques et la nécessité d’une vigilance renforcée de la société civile indépendante. Ce sont précisément ce genre de connivences qui poussent les citoyens bulgares dans les rues depuis 40 jours.  Et pourtant leur mouvement est à peine relayé par la presse européenne, alors même que des appels « Europe wake up! Dictatorship can't be velvet » ou « Europe, help our fight against mafia-governement ! » sont affichés quotidiennement.   

> Dans l’exercice effectif des mandats, le pluralisme démocratique est de plus en plus réduit à des alternances bipartites. Il ne garantit plus suffisamment ni la représentativité démocratique, ni le renouvellement de ceux qui exercent le pouvoir conféré par le vote. Les Cahuzac fréquentent des hommes d’affaires en commun avec des Woerth et des Le Pen, tout en appartenant à des partis politiques différents.

> Pourquoi en Europe néglige-t-on un mouvement citoyen qui revendique une refondation des règles de la démocratie ? La crise de représentativité démocratique n’est-elle pas une problématique commune pour les démocraties d’Europe ?

> Un mouvement comme celui des citoyens bulgares aujourd’hui pourrait inspirer la mise en place de nouvelles règles et soulever la question des instruments d’accès direct des citoyens au Parlement. « Nous voulons une démocratie directe !», revendiquent-ils. « Changement du Code électoral ! », « Changement de la Constitution ! »
> Les urnes n’expriment plus pleinement les volontés des électeurs. Les promesses électorales sont de plus en plus rarement tenues et découragent la participation massive aux élections. Ce recul est perceptible un peu partout en Europe y compris dans les pays à forte tradition démocratique. En Bulgarie, plus de la moitié de l’électorat se désintéresse de son droit de vote, alors qu’au début des années 90, près de 96% des votants bulgares s’étaient rendus aux urnes. Les gens ne croient plus que leur voix sera utilisée pour la réalisation réelle des projets électoraux. 

> A ce titre, la place prévue pour le vote blanc dans la loi électorale est significative. Dans nos démocraties structurées par des partis politiques, le vote blanc est comptabilisé comme un bulletin non valide au même titre que les bulletins comportant des irrégularités. Les voix exprimées activement par le bulletin blanc sont-elles vraiment vides de sens ?

> Les bulletins blancs, inaudibles aujourd’hui, tout comme les manifestants bulgares, ne pourraient-ils pas être entendus ? Des projets de cette nature ne peuvent pas venir naturellement des partis politiques, eux-mêmes soumis à des fonctionnements et à des logiques d’appareil. Ils gardent encore les mécanismes obsolètes d’une maximisation « d’utilité » politique sous contrainte des voix électorales obtenues. Mais la société civile indépendante a la possibilité d’exiger un décompte des bulletins blancs et permettre de les utiliser comme tickets d’entrée au Parlement pour des députés-citoyens. Le pourcentage obtenu pourrait déterminer le nombre de sièges de ces députés-citoyens qui seraient tirés au sort parmi l’ensemble de la population. Le principe d’une part d’élection aléatoire n’est-il pas un des principes fondateurs de la démocratie ?

> Le rejet en masse du système actuel des partis politiques en Bulgarie appelle à une refondation de la démocratie et à la recherche de garanties supplémentaires contre les corporatismes hiérarchisés et les influences des pouvoirs économiques non élus. L’entrée dans les Parlements démocratiques des députés-citoyens via la reconnaissance du bulletin blanc pourrait élargir les compétences des citoyens et le niveau de la culture électorale. Une formation pour l’exercice du mandat de député-citoyen pourrait prendre la forme d’un service civique nouveau... Les Inaudibles de Bulgarie pourraient peut-être devenir des porteurs de ces nouvelles règles de démocratie participative. En tout cas, à Sofia le rendez-vous est donné : « On restera devant le Parlement jusqu’au bout ! »
 

Mohammed BEN YAKHLEF, Secrétaire Générale du STTRATBV CGT (SYNDICAT Territorial du Transport Routier et Auxiliaires de Transports des entreprises du bassin Villeneuvois), Délégué syndical CGT Sony DADC, Juriste LDH 91, Respaix Conscience Musulmane, Secrétaire Générale de l'Association Cultuelle Musulmane de Villeneuve Saint Georges / Mosquée de Villeneuve Saint Georges. Voir : http://blogs.mediapart.fr/edition/les-invites-de-mediapart/article/250713/les-inaudibles-de-bulgarie.
2. Une liste de fondations américaines qui hébergent certaines écoles géopolitiques

It is important to bear in mind the role of several US foundations that have, at different periods in recent history, acted inside and outside Syria, like 
· National Endowment for Democracy, founded by Ronald Reagan; 
· Freedom House (Zbigniew Brzezinski, Steve Forbes, Samuel Huntington, Paul Wolfowitz);

· Council on Foreign Relations (Henry Kissinger, Colin Powell); 
· Albert Einstein Institute (Robert Helvey); 
· Open Society Institute (George Soros); 
· Otpor. 
Several of them are directly or indirectly financed by US public funds.

3. CHINE, IRAN, RUSSIE : L’étrange empire mongol du XXIe siècle, par Thomas Flichy, L’Info Alternative, 13.8.2013. Géopolitique et stratégie. 

Au cours des dernières années, l’Iran s’est fortement rapproché de la Chine mais également de la Russie. Cette alliance pragmatique, fondée sur l’axe sino-iranien, se matérialise aujourd’hui par des appuis géopolitiques réciproques, une coopération étroite avec l’arrière-pays énergétique russe et la diffusion d’une vision du monde allant à rebours de nos propres stéréotypes. L’Iran tenterait-il de fonder un nouvel empire mongol avec ses deux partenaires stratégiques ? 
Entre 1206 et 1294, l’empire turco-mongol de Gengis Khan s’était en effet étendu sur l’ensemble de l’Asie centrale avant de se morceler en quatre blocs. Au-delà des débats sur les gigantesques défis intérieurs de la République Islamique, l’élection présidentielle du 14 juin 2013 aura été l’occasion de réfléchir à une inflexion possible du positionnement international de l’Iran. 

L’IRAN AVEC LE CHINE ET LA RUSSIE AU PRISME DE L’HISTOIRE 

Malgré les vicissitudes qui ont troublé leurs histoires respectives, les empires d’Iran et de Chine ont réussi à maintenir une relation ininterrompue depuis des temps immémoriaux. Celle-ci s’explique à première vue par des intérêts commerciaux bien compris. Entre le Ve siècle avant J-C et la Renaissance, la Perse joue un rôle d’intermédiation commerciale fondamental entre la Chine et l’Occident. La route de la soie, qui relie pendant près de mille ans la ville de Chang’an en Chine à la Syrie, transite en effet par la Perse. Aujourd’hui, avec la forte aggravation de l’insécurité maritime, l’Iran tâche de renouer avec son rôle traditionnel d’intermédiation. Ceci est facilité par le fait que la Perse et la Chine se sont longtemps épaulées mutuellement d’un point de vue politique. Le dernier souverain sassanide, Yazdgard III, pressé par les Turcs occidentaux sur son flanc oriental envoie une ambassade à l’Empereur de Chine en 638. 
De même, en 1987, lorsque le bruit se répand que l’Iran a fait installer des batteries de missiles dans le détroit d’Ormuz, les Chinois sont immédiatement suspectés d’avoir vendu du matériel balistique aux Iraniens. 
La connivence géopolitique entre l’Iran et la Chine s’explique en grande partie par le fait que ces pays se soient mutuellement stimulés au cours de l’histoire par leurs innovations respectives. Malgré leurs histoires souvent chaotiques, la Chine et la Perse ont donc réussi à maintenir une relation très suivie depuis l’Antiquité. Les pics de coopération se situent aux époques sassanide, mongole et contemporaine. 
Entre la Russie et l’Iran, la collaboration naît tardivement et n’emprunte nullement une trajectoire linéaire : entre la deuxième moitié du XVe siècle et la première guerre mondiale, la Russie exerce une influence impériale sur la Perse. Celle-ci repose alors essentiellement sur des militaires ayant une connaissance très fine de la civilisation persane. à partir du règne de Pierre le Grand (1689-1725), la Russie profite des divisions inhérentes à la Perse pour étendre son influence au midi. Afin d’asseoir son influence sur la Perse, la Russie s’appuie sur des officiers d’une culture distinguée, soigneusement sélectionnés par le grand État-Major. 
La révolution russe a cependant pour conséquence un net rééquilibrage des relations au profit de la Perse. Le 26 octobre 1917, le congrès panrusse des soviets décrète en effet l’abrogation des traités inégaux. Après la seconde guerre mondiale, le rapprochement irano-américain freine la collaboration avec les Soviétiques. La coopération reprend cependant en 1963 puis s’approfondit avec l’avènement de Akbar Hachémi Rafsandjani (1989-1997). 
Les relations russo-iraniennes, initialement marquées du sceau de l’influence, se sont muées en un véritable partenariat. Est-ce à dire qu’Iran, Chine et Russie forment aujourd’hui une véritable alliance tripartite ? 


HÉRITAGE DE L’ANCIEN EMPIRE MONGOL 

Force est de reconnaître que l’Iran, la Chine et la Russie se prêtent aujourd’hui mutuellement appui. Or, si l’on se plonge dans l’histoire commune de ces peuples, un grand projet politique les a autrefois unis, certes parfois à leur corps défendant, mais pas toujours. En effet, en s’alliant par la force ou par l’intérêt des peuples turcs qui dominaient alors l’Asie centrale, l’empire mongol fondé par Gengis Khan va s’étendre telle une goutte d’huile aux quatre coins du monde connu. Morcelée, en proie à de sourdes luttes intestines, la Chine n’en reste pas moins ce fascinant empire orgueilleux qui subjugue par ses arts et sa maîtrise des sciences. Logiquement, elle ne pouvait que susciter la convoitise de celui qui porte désormais le titre de « roi de l’univers ». S’étant rendus maîtres du nord de la Chine – Pékin tombe en 1215 –, les Mongols n’auront de cesse de vouloir reformer l’unité chinoise autour d’eux. Kubilai Khan relèvera ce défi et fondera même sa propre dynastie (Yuan), reconnue par les historiens chinois comme faisant pleinement partie du roman national. Un véritable exploit si l’on songe à tout ce qui pouvait opposer un Mongol nomade au peuple Han policé et urbain. Oui mais voilà, le grand khan avait peu à peu été conquis par le soft power chinois. Alphabet, religion, mœurs, politique… les conquérants des steppes adoptent, adaptent, s’approprient les traditions chinoises. La Chine aura digéré le corps étranger avant de l’évacuer. 
Mais la soif de conquêtes des Mongols est telle que les eaux du Yang Tsé Kiang et du fleuve Jaune ne sauraient suffire. Dans un élan simultané, Gengis Khan et ses successeurs s’étaient tournés vers l’ouest et le sud. Se faisant tantôt chrétiens, tantôt musulmans, les hordes turco-asiatiques vont détruire le califat de Bagdad, faire main basse sur la Perse, concurrencer la Porte, assiéger Delhi, bousculer les Slaves et ravager la Pologne et la Serbie. Instaurant des dynasties plus ou moins pérennes sur des potentats que l’on qualifierait volontiers d’empires, les Mongols et leurs alliés vont susciter une peur panique chez des Européens alors peu enclins au pacifisme béat. Pourtant, cet élan incroyable va s’arrêter, non pas faute de combattants, mais par la faute des combattants. 
Certes, les Slaves et les Mamelouks vont opposer une résistance farouche aux Mongols au point de les faire refluer, mais le principal ennemi des Mongols reste avant tout leur penchant naturel pour les querelles intestines. S’entredéchirant, se faisant la guerre, les Mongols vont progressivement perdre tous ces joyaux qu’ils s’étaient arrogés et qui contribuaient à leur prestige. Lucide, Berké, khan de la Horde d’Or (1257-1266), ne pouvait que déplorer que s’ils étaient restés unis, les Mongols auraient conquis toute la Terre ! 
Les courtes mais vaines fulgurances des siècles qui suivirent, de Tamerlan au baron von Ungern-Sternberg n’y changeront rien, l’empire Mongol a vécu. Il s’est divisé selon les lignes de fracture culturelles qui en forment la trame. Reste le mythe. 

POTENTIALITÉS ET LIMITES DU NOUVEL EMPIRE MONGOL 

Malgré l’effondrement de l’antique empire mongol, il paraît peu contestable que certains des principaux protagonistes de cette épopée ont reformé une nouvelle alliance. Les mêmes causes produisant, dit-on, les mêmes effets, il n’est peut-être pas absurde de parler de l’émergence de facto d’un « nouvel empire mongol ». Examinons les faits. En 2001, la Chine et la Russie fondent l’Organisation de coopération de Shanghai dont l’un des objectifs principaux consiste à contrer l’influence américaine en Asie centrale. Le Tadjikistan fait partie des membres fondateurs. Il est rejoint par l’Iran en 2005 puis l’Afghanistan en 2012 qui obtiennent le statut de membre observateur. Cela signifie que l’ensemble du monde persanophone fait désormais partie de l’alliance. 
Rassemblant 1,5 milliards d’habitants sur 26 millions de kilomètres carrés, l’Organisation de coopération de Shanghai dispose de 50 % de l’uranium et de 40 % du charbon mondial. C’est dans ce cadre que sont menées des manœuvres militaires conjointes ainsi que des échanges dans le domaine de la médecine et des nanotechnologies. Cette collusion entre l’Iran, la Chine et la Russie reste toutefois discrète et ne transparait finalement qu’au détour de conflits périphériques comme ceux de Syrie ou de Corée du nord. 
Il faut noter que le nouvel empire mongol dispose d’un atout certain : aucune des trois civilisations qui le composent ne se perçoit comme appartenant à une sphère culturelle commune. Étrangers à la chimère du dépassement des cultures par l’abolition des frontières, les trois États comptent à l’avenir combiner leur pragmatisme avec une capacité d’influence puisée dans leurs histoires réciproques. La nouvelle alliance plastique tirant principalement sa force future des cultures qui la forment, l’on conçoit aisément qu’elle redoute par-dessus tout, les potentialités dissolvantes de la mondialisation. 
Formant une véritable communauté d’intérêts, le nouvel empire mongol diffuse aujourd’hui une vision du monde très originale. Il lui faut toutefois surmonter trois faiblesses structurelles. La première est d’ordre démographique. Depuis 1991, la population russe décline en raison d’une baisse simultanée de la natalité et d’une hausse de la mortalité. Les efforts du gouvernement actuel n’ont que très partiellement limité cet effondrement. En Chine, les inexorables conséquences de la limitation des naissances entraînent un vieillissement qui menace la croissance à venir. De son côté, l’Iran est passé de cinq enfants par femme en âge de procréer en 1979 à 1,9 aujourd’hui. Les conséquences de cette décrue démographique sont très variées : la Chine, la Russie comme l’Iran vieillissants vont connaître une baisse de l’innovation. 
S’ils ne parviennent pas à redresser leur démographie, ils ne pourront exercer leur influence sur le long terme. En second lieu, et à l’inverse du XIIIe siècle, ces trois civilisations encerclent aujourd’hui l’île de civilisation turque qui les rassemblait jadis : la Chine poursuit sa politique de confinement des minorités turcophones au Xinjiang, la Russie s’évertue à contrôler les peuples altaïques du Caucase. L’Iran, de son côté, voit en la Turquie une puissance régionale rivale. En troisième lieu, ces trois puissances continentales souffrent d’un véritable déficit naval. 
Celui-ci n’a été qu’imparfaitement comblé. Fautes de moyens suffisants, la marine russe s’est concentrée sur son étranger proche. Au Sud, la priorité attachée par Moscou à la modernisation de la flotte de la Caspienne s’explique par la présence de ressources énergétiques et alimentaires considérables dans la région. L’Iran, qui n’a été capable de rayonner sur le monde que lorsqu’il maîtrisait les espaces maritimes environnants, a du mal à faire le choix résolu de la mer en raison de sa fuite vers le nucléaire. La Chine, quant à elle, n’a connu qu’un très récent retournement naval. 

Hassan Rohani, président iranien depuis le 14 juin, propose une « entente constructive avec le monde ». 

LE CONTEXTE DES ELECTIONS IRANIENNES DANS LE DEVENIR DU NOUVEL EMPIRE MONGOL 

La question du délicat dossier des négociations sur le nucléaire n’a pas été au centre de la campagne présidentielle du 14 juin 2013. L’économie est le principal sujet sur lequel les candidats sont intervenus. Tous promettent de travailler à la restauration de cette dernière car ils perçoivent le caractère intolérable pour la population de la dégradation de la situation : revenus pétroliers diminués de 45%, inflation dépassant 32%, prix de denrées de base (nourriture) « explosant » avec des augmentations pouvant atteindre 60%, etc. Seul le versement d’allocations aux personnes (compensation de la réduction des subventions) permet d’éviter une explosion sociale. 
« La République islamique fait tout pour rompre son isolement diplomatique et s’appuie clairement sur la Russie » 
Si les classes moyennes ont initialement le plus souffert de cette situation, les catégories les plus modestes sont à présent durement touchées avec des fermetures d’entreprises, un chômage technique massif souvent non déclaré (du coup non indemnisé), des usines tournant au ralenti, ou ayant au moins subi une baisse d’activité de l’ordre de 40 à 60% comme on le voit très symptomatiquement dans le fort emblématique et dynamique secteur automobile.Les candidats insistaient tous non seulement sur une restauration des grands équilibres économiques, et exigeaient avec une belle unanimité une gestion compétente du pays, visant ainsi très directement la politique calamiteuse de M. Ahmadinejad. Ils admettaient tous à des degrés divers (comme le Guide) que le marasme économique de l’Iran résulte à la fois des sanctions et des errements gouvernementaux.L’élimination surprise de H. Rafsandjani, que l’on percevait comme la personnalité la mieux à même de négocier une normalisation avec les Occidentaux, signe-t-elle l’éloignement d’une telle perspective ? C’est possible, mais pas totalement certain. En effet, Mashaie, favori de M. Ahmadinejad, s’est porté candidat en même temps que Rafsandjanii et a été éliminé tout aussi simultanément (une pierre, deux coups !). Cela permettait de laisser une place au candidat finalement élu, H. Rohani, autre ancien négociateur, efficace, discret et proche de Rafsandjani dont il dirige le think tank au Conseil du Discernement. Mais le paysage préélectoral demeurait donc très compliqué. Deux groupes de candidats, le comité des 3 (Qalibaf, Haddad Adel, Velayati) pas plus que le comité des 5 soi-disant unitaires, ne se sont entendus pour désigner LE candidat conservateur unique répondant aux vœux du Guide. 
Si tous souhaitaient une restauration de l’économie ainsi qu’un apaisement des tensions politiques intérieures, ils affichaient des tonalités différentes sur les négociations nucléaires. Tous reconnaissaient pourtant leur nécessité. On a remarqué le très lourd témoignage d’allégeance de Qalibaf répétant que sur le nucléaire seul le Guide décide, le président n’étant qu’un exécutant. Le maire de Téhéran, qui peut se flatter d’un bilan très honorable de la gestion de sa ville, est en revanche étonnamment peu enclin à un rapprochement avec les Occidentaux et pousse à une attitude dure dans les négociations. En fait Qalibaf (qui est vulnérable envers les pressions du pouvoir), était appuyé par des pasdarans ultras qui s’enrichissent de trafics tant que les sanctions durent, mais risquent d’en perdre les bénéfices si une levée des sanctions survenait. 
La République Islamique poursuit donc son ostpolitik afin de rompre à tout prix l’isolement diplomatique dont elle pâtit. Elle s’appuie clairement sur la Russie dans le dossier syrien. Les rapports avec la Chine connaissent davantage de turbulences dans la mesure où Pékin profite de sa position de force pour payer le pétrole iranien en yuans non convertibles, inondant ainsi la République islamique de produits médiocres qui ruinent quantité de PME iraniennes. 
Ainsi, beaucoup plus que la couleur politique, c’est la personnalité du nouveau président Rohani qui jouera un rôle décisif sur la position du pays au sein du nouvel empire mongol. Il faudra en effet un charisme exceptionnel pour que le nouveau président iranien parvienne à faire de son pays la tête de l’alliance. Après tout, pour l’Iran, l’empire mongol n’est qu’un pis-aller face à la direction du monde musulman dans son ensemble dont il rêve, et dont il est privé pour la raison qu’il n’est ni arabe ni sunnite. 

Professeur à l’école Spéciale Militaire de Saint-Cyr, Thomas Flichy est également diplômé en persan et docteur en droit. Il dirige « Mondes futurs », un laboratoire de prospective géopolitique. Ses derniers livres sont Chine, Iran, Russie. Vers un nouvel empire mongol ? et Opération Serval au Mali (Lavauzelle, 2013). 

http://www.parlementsetterritoires.fr/chine-iran-russie-letrange-empire-mongol-du-xxie-siecle/ 
4. Projet de bombardement de la Syrie, par F. Delorca, in : AtlasAlternatif, 27 août 2013

Tirant prétexte d'une utilisation alléguée d'armes chimiques dans la banlieue de Damas le 21 août qui aurait fait des milliers de victimes civiles, les interventionnistes occidentaux, avant même qu'une enquête de l'ONU n'ait pu aboutir, ont planifié une campagne de bombardement illégale sans l'aval du Conseil de sécurité des Nations Unies, sur le même principe (mépris pour la légalité internationale lorsqu'elle s'oppose aux intérêts occidentaux) que l'opération de l'OTAN en République fédérale de Yougoslavie en 1999, et que l'invasion de l'Irak par la coalition anglo-américaine en 2003. 

  

Depuis hier des forces britanniques sont massées sur la base chypriote d'Akrotiri, tandis que quatre destroyers étatsuniens sont en route vers la Syrie.  

  

La cible pourrait être selon les experts militaires, la 4ème division blindée (à composante fortement alaouite) basée au Sud Est de Damas et dirigée par le frère de Bachar El-Assad, Mahr El-Assad, ainsi que la garde républicaine (The Guardian). Compte tenu de l'existence de missiles de défense anti-aérienne russe en Syrie, le bombardement pourrait durer plusieurs jours et nécessiter l'utilisation de chasseurs furtifs par vagues, susceptibles de causer des dommages importants dans la population civile (et parmi les conseillers militaires russes, ce qui pourrait accroître encore les tensions avec Moscou) tout en renforçant le prestige de Bachar Al-Assad dans son nouveau rôle de leader "anti-impérialiste" (selon lestermes du Guardian). Pour cette raison selon le Washington Post du 26 août, l'administration Obama voudrait limiter son action à deux jours de frappe, au risque que l'opposition armée trouve cela insuffisant et inefficace. 

  

Selon l'hebdomadaire allemand 'Focus' du 26/08/13 c'est l'unité de renseignement israélienne 8200 qui aurait mis sur écoute l'armée syrienne et établi le lien entre les armes chimiques et l'armée de Bachar El-Assad. Une délégation israélienne est arrivée à Washington le 26 août composée du directeur du personnel politique et de la sécurité du ministère de la Défense, du ministre Amos Gilad,  du général Nimrod Shefer  directeur de la planification et du général de brigade Ital Brun, dans le but de discuter de ces informations et orienter Obama sur la voie de l'intervention militaire. Le lobbying au congrès des protégés du prince Bandar Ben Sultan Al-Saoud, chef des services secrets d'Arabie Saoudite (qui a rencontré Poutine le 31 juillet à Moscou) - l'ambassadeur saoudien Adel A. al-Jubeir et l'ambassadrice du Bahrein, Houda Ezra Nonoo Ebrahimis, en lien avec le lobby pro-israélien AIPAC - auraient pour leur part contribué à rallier des élus à l'idée d'une guerre "chirurgicale" au delà du cercle habituel des néo-conservateurs (autour du sénateur républicain Mc Cain). Ce lobby risque de pousser dans le sens d'une guerre prolongée jusqu'au changement de régime, et au prolongement par une attaque contre l'Iran, tandis que le secrétaire à la Défense Chuck Hagel et le président du Joint Chiefs of Staff Martin Dempsey ont pour leur part fait connaître leurs réticences.  

____________________________
NOTA BENE

La note est entre autres établie sur base des informations parues dans le Financial Times (FT), The Baltic Times,  (TBT), Le Bulletin du Courrier des Balkans (BCB), Le Courrier des Balkans, Analytical Articles of Central Asia-Caucasus Institut, (www.cacianalyst.org), Népszabadság (NSZ, le plus important quotidien hongrois), INFO-TURK et Neue Zürcher Zeitung (NZZ) et RIA Novosti ainsi que sur base de celles publiées dans des hebdomadaires et revues spécialisés, ou qui figurent dans des diverses revues de presse. Elle combine des analyses géopolitiques et géoéconomiques et l’information “pure”, mais sélectionnée, avec les commentaires des journaux et ceux de l’auteur en gras. Comme n’importe quel analyste ou commentateur, l’auteur de cette note est, dans ses sélections, résumés et propos, évidemment biaisé et notamment par ses orientations propres qui, probablement, proviennent entre autres de ses origines hongroise et chrétienne, de son mode de pensée régulationniste, de sa position anti-impérialiste et de ses options socialo-écologiques. 

La note examine les événements récents dans l’optique de la problématique suivante : (i) l’adhésion, l’association ou l’intégration de certains pays eurasiatiques est-elle possible, probable ou souhaitable à l’UE ; il s’agit donc d’analyser ces différents modes d’élargissement de cette dernière ; (ii) étudier les mutations géopolitiques du continent eurasiatique qui seraient susceptibles d’avoir un impact sur l’UE ; (iii) enfin, il s’agit de fournir des éléments d’appréciation dans la perspective de la définition d’une géostratégie de l’UE dans le contexte du continent eurasiatique et des préoccupations dans ses « parages ». Avec la section « Dimensions géoéconomiques », la tentative est faite d’opérer des analyses transversales d’ordre économiques où les multinationales jouent un rôle majeur, voire déterminant. Il s’agit donc d’explorer les dimensions économiques de la géopolitique de la région eurasiatique. Y trouveront leur place des informations et analyses qui concernent notamment les questions énergétiques et les moyens de transport, les privatisations ou les nationalisations et la stratégie des multinationales dans d’autres domaines. 

D’une façon limitative, les pays pris en considération ici sont les suivants. Pour se faire comprendre en bref, on peut en fait les regrouper en fonction de certaines proximités géographiques ou géopolitiques : 

· les trois pays baltes: l’Estonie*, la Lettonie* et la Lituanie*;

· les quatre pays de Visegrád: la Pologne*, la République tchèque*, la Slovaquie* et la Hongrie*;

· les neuf ou dix pays balkaniques : la Slovénie*, la Croatie, la Serbie avec le Kosovo, le Monténégro, la Bosnie-Herzégovine et la Macédoine, ainsi que la Roumanie*, la Bulgarie* et l’Albanie ;

· les trois pays centre-européens de la Communauté des Etats indépendants (CEI): le Bélarus, l’Ukraine et la République moldave (Moldova);

· la Turquie et les trois pays de la Caucasie méridionale : la Géorgie, l’Azerbaïdjan et l’Arménie ;

· l’espace de “trois mers” : Méditerranée, Noire et Caspienne dont fait notamment partie l’Iran ;

· les six “stans” en Asie centrale : Turkménistan, Ouzbékistan, Kazakhstan, Kirghizistan, Tadjikistan et Afghanistan, ainsi que Mongolie.

------------

* pays membres de l’UE.

Voici enfin l’explication d’autres abréviations : AIEA  = Agence internationale de l’Energie atomique ; ASEAN ou ANASE  = Association des nations de l’Asie du Sud-est ; BM = Banque mondiale ; BERD = Banque européenne pour la reconstruction et le développement; BRIC = Brésil-Russie-Inde-Chine; CEI = Communauté des Etats indépendants composés (sans les Etats baltiques) des 12 pays ex-soviétiques; EUA  = EUA d'Amérique; FMI = Fonds monétaire international; FT = Financial Times; NYRB = New York Review of Books ; NZZ = Neue Zürcher Zeitung ; OCDE = Organisation de la coopération et du développement de l’Europe dont font notamment partie les Etats Unis et le Japon; OCS = Organisation de coopération de Shanghai ; OMC  = organisation mondiale du commerce; ONG = organisation non gouvernementale;  ONU = Organisation des Nations Unies; OSCE = Organisation de la sécurité et de la coopération pour l’Europe; OTAN = Organisation du traité de l’Atlantique du Nord; OTSC = Organisation du Traité de sécurité collective (en Asie centrale); PECO = pays de l’Europe centrale et orientale ou centre de l’Europe ou encore pays situés entre la Russie et le monde de langue allemande; PESC = Politique étrangère de sécurité commune; PESD =  Politique européenne de sécurité et de défense ; PIB = Produit intérieur brut; RFA = République fédérale d’Allemagne; RU = Royaume Uni ; UE = Union européenne ; WIIW = Wiener Institut für Internationale Wirtschaftsvergleiche. 

� Voir, comme d’habitude, les remarques méthodologiques et les abréviations dans la NOTA BENE en fin du texte.


� AgoraVox, Drôles de drones, 20.5.2013.


� Les dimensions éthique, psychique, sociologique et philosophique qui sont négligées ici, par contre sont excellemment traitées par CHAMAYOU, Grégoire, Théorie du drone, La Fabrique, Paris, 2013 & PAJON, Christoph et Grégory Boutherin, Les systèmes aériens opérés à distance : vers un renouveau des rapports homme/machine dans l’art de la guerre ?, in : Documentation Française, La, Les drones aériens: passé, présent et avenir. Approche globale, Paris, 2013.


� En ordre d’importance, les puissances en question sont la France, les Etats-Unis d'Amérique, la Russie, le Royaume-Uni et la Chine. Rappelons qu’une zone économique exclusive est un espace maritime sur lequel un État côtier exerce des droits souverains en matière d'exploration et d'usage des ressources. Elle s'étend à partir de la ligne de base de l'État jusqu'à 200 milles marins (environ 370 km) de ses côtes au maximum.


� Ces multinationales ont des effectifs qui dépassent plusieurs millions de personnes et des équipements nombreux les plus actuels.


� Rappelez-vous des « frappes chirurgicales » des avions de l’OTAN en Serbie !


� Il s’agirait des Global Hawk RQ-4B (USA - Allemagne), voir le tableau dans les annexes.


� Ils rappellent les massacres commis lors de la colonisation en Afrique et aux deux Amériques.


� Les multinationales fournisseurs de ces engins ou des pièces nécessaires ou encore le personnel (les mercenaires privés) pour les faire fonctionner sont notamment Northrop Grumman, Dassault Aviation, Lockheed Martin, General Atomics, Boeing, Raytheon, Rafal Advanced Defense Systems, lAl, Paramount Group, UAV-Engines-Elbit, Aerosud Holdings, Vanguard Defense Industries, Blackwater, Aerovironnement.


� L’Iran proposera dès la rentrée de septembre 2013 des cours de lutte contre les drones à ses collégiens et lycéens. C’est le 22 août 2013 que le journal Al Arabiya qui nous l’apprenait : la nation iranienne formera bientôt ses plus jeunes citoyens au maniement de dispositifs de défense aérienne. Sources : english.alarabiya.net , melty


� La question des drones figurait au programme des deux journées de conférence organisées par Pax Christi International à Bruxelles les 29 et 30 juin 2011.


� Voir les nombreuses indications in : BOUTHERIN, Grégory, Les drones, futurs objets d’Arms control ?, in : Documentation Française, La, Les drones aériens: passé, présent et avenir. Approche globale, Paris, 2013.


� L’expression est utilisée ici par analogie au fait que, dans les années 1990, la diplomatie russe a traité ses anciennes républiques ou les pays voisins de la Russie comme « étranger proche ».


� Sauf la Turquie qui figure dans un chapitre spécifique ci-dessous.
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